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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 17 juin 2026 à 19h 

Salle du Conseil municipal de Versailles 

COMPTE-RENDU SOMMAIRE 

1. Le compte-rendu sommaire des décisions du Maire, prises par délégation du Conseil
municipal (art. L.2122-22 du CGCT) a été rapporté (cf. annexe);

2. Le procès-verbal de la précédente séance a été adopté ;
3. Le Conseil municipal a adopté, par voie de délibération, les points suivants :

D.2026.06.41
Adoption du règlement budgétaire et financier de la ville de Versailles pour la 
mandature 2026. 

1) d’adopter le nouveau règlement budgétaire et financier de la ville de Versailles, entrant en vigueur à
partir du 17 juin 2026, préalablement à l’adoption du Compte financier unique (CFU) de la Ville pour
l’exercice 2025 ;

2) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées.

D.2026.06.42
Acquisitions et cessions immobilières réalisées par la ville de Versailles.  
Bilan de l'exercice 2025. 

d’approuver le rapport ci-dessous relatif au bilan des acquisitions et cessions de la ville de Versailles pour 
l’année 2025, destiné à être annexé au compte administratif de la commune : 
• Pour les cessions : aucune opération de cession n’a été réalisée en 2025.
• Pour les acquisitions :
- Acquisition des parcelles cadastrées AM0617, AM0619, AM0621, AM0623 et AM0625 situées rue
de l’Espérance à Versailles, dans le cadre de la municipalisation de la voie par transfert de
propriété des emprises appartenant aux propriétaires riverains et à l’Etat dans le domaine public
communal.
Par délibération n°D.2020.09.72 du 24 septembre 2020, le conseil municipal a autorisé l’incorporation 
dans le domaine public communal de la ville de Versailles ces emprises de la rue de l’Espérance en vue 
de sa municipalisation. Cette acquisition a été consentie à titre gratuit. L’acte de vente a été signé le 28 
janvier 2025. Pour rappel, concernant la partie de la rue de l’Espérance appartenant à l’État, l’acte 
administratif de vente a été signé le 17 juin 2024. 
- Acquisition des parcelles cadastrées BL0459, BL0484, BL0485, BL0486 et BL0465, appartenant à
la SCCV VERSAILLES PROVIDENCE, dans le cadre de l’opération dite « Les Allées Providence »
située 41/45 rue des Chantiers à Versailles, relative à la réhabilitation du site Lépine-Providence
ayant accueilli le bâtiment Providence appartenant au CCAS.
Par délibérations n°D.2021.02.3 du 4 février 2021, n°D.2022.06.55 du 23 juin 2022 et n°D.2023.03.27 du 
30 mars 2023, le conseil municipal autorise l’acquisition de ces parcelles relative à l’allée de la Providence 
située 41/45 rue des Chantiers dans le cadre de la réhabilitation du site Lépine-Providence. Le prix de 
vente est d’un euro. L’acte de vente a été signé le 14 janvier 2025. 
- Acquisition des parcelles cadastrées BY0101, BY0170, BY0166, BY0167, BY0168, BY0172 et
BY0173, situées à La Sablière à Versailles, appartenant à SNCF Réseau, dans le cadre de la ligne
T13 et de l’aménagement du quartier de Gally.
Par délibérations n° D.2023.02.4 du 16 février 2023 et n° D.2024.03.29 du 14 mars 2024, le Conseil 
municipal a autorisé l’acquisition de ces parcelles situées à La Sablière au prix d’un euro symbolique. 
L’acte de vente a été signé le 4 novembre 2025 pour la ville de Versailles et le 19 novembre 2025 pour 
SNCF Réseau. 
- Acquisition de la parcelle cadastrée BL0013, située 11, 13 rue Ploix d’une superficie de 1 278 m²,
appartenant à la société dénommée SCI JPG 3 A représentée par M. Jean-Pierre Alard, en vue de
reconstituer le foncier perdu par la création de l’ouvrage annexe 24 nécessaire à la réalisation de la
ligne 18 du Grand Paris Express.
Par délibération n° D.2024.06.47 du 20 juin 2024, le Conseil municipal a autorisé l’acquisition de cette 
parcelle au prix de 1 293 000 €. L’acte de vente a été signé le 28 janvier 2025. Concernant la parcelle 
cadastrée BL0014, située 15 rue Ploix, l’acte de vente a été signé le 30 décembre 2024. 



- Acquisition de la parcelle cadastrée BL0371 d’une superficie de 103 m², située 93 rue des 
Chantiers, appartenant à l’Etat, dans le cadre des nouveaux locaux de la police municipale située 
au 93 rue des Chantiers, parcelle cadastrée BL0372. 
Par décision du Maire n° d.2024.128 du 30 octobre 2024, le Maire a exercé son droit de priorité pour 
acquérir cette parcelle au prix de 740 €. L’acte administratif de vente a été signé le 6 février 2025. 

 
D.2026.06.43 
Adoption du compte financier unique relatif au budget principal de la ville de 
Versailles.  
Exercice budgétaire 2025. 

1) d’adopter le Compte financier unique de l’exercice 2025 établi par le Maire de Versailles relatif au 
budget principal de la ville de Versailles ; 

2) de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, repris au budget supplémentaire de l’exercice 2026 pour le 
budget principal de la ville de Versailles ; 

3) d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés dans les tableaux ci-après, en ce qui concerne les 
opérations relatives à l’exercice 2025 : 

VILLE DE VERSAILLES (BUDGET PRINCIPAL) INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL CUMULE

Prévisions budgétaires 63 226 180,87 €              141 066 000,00 €               204 292 180,87 €        
Recettes réalisées 36 730 189,76 €              146 454 851,73 €               183 185 041,49 €        
Reste à réaliser 5 050 966,07 €                
Prévisions budgétaires 48 294 471,47 €              151 565 320,00 €               199 859 791,47 €        
Dépenses réalisées 34 965 737,45 €              130 969 400,54 €               165 935 137,99 €        
Reste à réaliser 6 511 625,92 €                -  €                                   6 511 625,92 €            

Différences entre les 
titres et les mandats

Solde des réalisations de l'exercice 
(+/-) 1 764 452,31 €                15 485 451,19 €                 17 249 903,50 €          

Résultats antérieurs 
reportés Résultats antérieurs reportés (+/-) 14 931 709,40 €-              18 248 707,06 €                 3 316 997,66 €            

solde (investissement) ou 
résultat de clôture 
(fonctionnement)

Excédent/déficit (+/-) 13 167 257,09 €-              33 734 158,25 €                 20 566 901,16 €          

Différence entre les restes à 
réaliser Restes à réaliser (+/-) 1 460 659,85 €-                1 460 659,85 €-            

Résultat cumulé Excédent/déficit 14 627 916,94 €-              33 734 158,25 €                 19 106 241,31 €          

Recettes

Dépenses

PRESENTATION GENERALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE
Détermination du résultat cumulé à la fin de l'exercice 2025

 

La présente délibération sera jointe comme pièce justificative au budget supplémentaire 2026 et comptes de 
l’exercice 2025. 
 
D.2026.06.44 
Budget Principal de la ville de Versailles.  
Affectation du résultat de l'exercice 2025. 

1) d’affecter l’excédent de la section de fonctionnement constaté lors du vote du Compte financier 
unique (CFU) 2025 du budget principal de la ville de Versailles, soit 33 734 158,25 €, comme suit : 
- section d’investissement / recettes / réserves (compte 1068) :  ............................... 14 627 916,94 € 
- section de fonctionnement / recettes / report à nouveau (compte 002) :  ................ 19 106 241,31 € 

2) que les crédits ainsi affectés seront repris dans les écritures du budget supplémentaire 2026. 
 
 
D.2026.06.45 
Budget supplémentaire (BS).  
Budget principal de la ville de Versailles.  
Exercice 2026. 
 

1) d'adopter le budget supplémentaire (BS) du budget principal 2026 de la ville de Versailles tel que 
présenté dans le document comptable réglementaire annexé à la présente délibération et en 
synthèse dans le tableau ci-dessous : 



 
2) de préciser que le budget de la Ville est voté par chapitre. 

 
D.2026.06.46 
Dotation de soutien à l'investissement local (DSIL) 2026.  
Approbation des opérations de rénovation thermique dans les écoles Dunoyer de 
Segonzac, Les Condamines et Les Dauphins et de leur financement. 
 

1) d’approuver les projets suivants de la ville de Versailles et leur plan de financement : 

 
 

2) de solliciter, pour ces opérations, l’octroi d’une dotation de l’Etat au titre de la dotation de soutien 
à l’investissement local 2026 (DSIL), pour les montants précisés dans le tableau ci-dessus : 

 
 
3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document s’y rapportant. 
 



 
D.2026.06.47 
Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires, appelé "Fonds 
Vert" 2026.  
Approbation des opérations de la réalisation d'une cour OASIS dans l'enceinte du 
groupe scolaire Yves Le Coz ainsi que de la réfection du square Heure Joyeuse et de 
leur financement. 

1) d’approuver les projets de travaux suivants de la ville de Versailles et leur plan de financement : 

 

2) de solliciter, pour ces opérations, l’octroi d’une dotation de l’Etat au titre du fonds d’accélération de 
la transition écologique dans les territoires, appelé « Fonds Vert » 2026, pour les montants précisés 
dans le tableau ci-dessous : 

 

3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document s’y rapportant. 
 
D.2026.06.48 
Déménagement de la police municipale de Versailles.  
Déclassement du domaine public communal de l'immeuble situé 2 impasse du 
Débarcadère, 3 bis passage Pilâtre de Rozier à Versailles. 

1) de constater la désaffectation de l’immeuble communal, propriété de la ville de Versailles, situé 2 
impasse du Débarcadère / 3 bis passage Pilâtre de Rozier à Versailles, cadastré section AK n°165 ; 

2) de prononcer son déclassement du domaine public communal conformément aux dispositions de 
l’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

3) de constater son incorporation au domaine privé communal ; 
4) d’autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer tous documents et accomplir toutes formalités 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
D.2026.06.49 
Cession de l'ancien bâtiment de la Police municipale situés 2 impasse du 
Débarcadère, 3 bis passage Pilâtre de Rozier à Versailles, au profit d'un groupement 
de professionnels de santé en vue de l'implantation d'un centre médical. 

1) d’approuver la cession de l’immeuble communal, propriété de la ville de Versailles, situé 2 impasse 
du Débarcadère / 3 bis passage Pilâtre de Rozier à Versailles, cadastré section AK n°165, au prix 
de 2 700 000 €, au profit de Mme Decaen et de ses collaborateurs, avec faculté de substitution au 
profit de la Société civile immobilière (SCI) « Eucalyptus », en cours de constitution, ou de toute 
société venant aux droits de celle-ci pour la réalisation de l’opération ; 

2) d’autoriser le dépôt, par les acquéreurs ou toute personne s’y substituant, de toute demande 
d’autorisation d’urbanisme nécessaire à la réalisation du projet ; 

3) d’autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer la promesse de vente, l’acte authentique à 
intervenir ainsi que tous documents afférents à cette cession. 

 



D.2026.06.50 
Application de l'article 12 de l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017.  
Constatation de la désaffectation et du déclassement rétroactif d'une emprise foncière 
issue de l'ancienne parcelle de la ville de Versailles, cadastrée section AH n°185, 
constituant un ensemble immobilier dénommé "Les Manèges", sis au 2 avenue du 
Général de Gaulle et avenue de Paris à Versailles. 

1) de constater la désaffectation des emprises foncières de parties de l’ancienne parcelle cadastrée 
section AH n°185 (dont est en partie issue l’actuelle parcelle AH n°225 et figurant en bleu sur la 
plan annexé) situé à Versailles (78000) (Yvelines), 2 avenue de Paris et 4 avenue du Général de 
Gaulle, par suite de la mise en œuvre du permis de démolir, accordé le 28 juillet 1988 ; 

2) de prononcer le déclassement avec effet rétroactif, au jour de la cession, de partie de l’ancienne 
parcelle cadastrée section AH n°185, figurant en bleu sur le plan annexé, situé à Versailles (78000), 
2 avenue du Général de Gaulle et avenue du Paris, conformément à l’article 12 de l’ordonnance 
n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques ; 

3) d’autoriser M. le Maire, ou son représentant, à accomplir toutes formalités et à signer tous actes 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
D.2026.06.51 
Regroupement de l'école publique maternelle Les Trois Pommiers et de l'école 
publique élémentaire Wapler au sein d'un groupe scolaire renommé "Les Trois 
Pommiers / Wapler"  
Regroupement de l'école publique maternelle Les Marmousets et de l'école publique 
élémentaire Carnot au sein d'un groupe scolaire renommé "Les Marmousets / Carnot". 

1) d’accepter le regroupement à compter de la rentrée scolaire 2026/2027, de l’école publique 
maternelle Les Trois Pommiers et de l’école publique élémentaire Wapler, situées dans le même 
secteur scolaire à Versailles au sein du groupe scolaire Les Trois Pommiers / Wapler, constitué de 
13 classes ; 

2) d’accepter le regroupement à compter de la rentrée scolaire 2026/2027, de l’école publique 
maternelle Les Marmousets et de l’école publique élémentaire Carnot, situées dans le même 
secteur scolaire à Versailles, au sein du groupe scolaire Les Marmousets / Carnot, constitué de 10 
classes ; 

3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents se rapportant à ces fusions 
d’établissements scolaires ; 

4) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
 
D.2026.06.52 
Gestion et exploitation du Théâtre Montansier à Versailles 2028-2033  
Lancement d'une procédure de passation d'une délégation de service public. 

1) d’adopter le principe de la passation d’une Délégation de service public (DSP) pour la gestion et 
l’exploitation du Théâtre Montansier de la ville de Versailles, pour une durée de 4 ans et 10 mois à 
compter du 1er septembre 2028 ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à lancer et conduire la procédure de consultation 
prévue aux articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
selon les caractéristiques de la procédure ouverte ; 

3) d’approuver les orientations principales et les caractéristiques de la DSP telles que décrites ci-
dessus et qui seront détaillées et précisées dans le dossier de consultation qui sera remis aux 
candidats ; 

4) de prévoir une subvention pour l’accueil du pôle d’art dramatique du CRR, versée par la Ville, d’un 
montant fixe de 27 805 € HT/saison ; 

5) de prévoir une subvention pour contraintes de service public versée par la Ville d’un montant 
maximum de 1 200 000 € HT/saison culturelle ; 

6) de prévoir une redevance d’occupation du domaine public communal fixe de 110 000 € HT par an 
révisable annuellement, ainsi qu’une redevance variable sur l’exploitation du service, constituée 
d’un pourcentage du résultat net avant impôts ; 

7) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à cette 
délibération. 

 



D.2026.06.53 
Exposition "L'Âme de la parfumerie française : voyage olfactif au cœur de l'élégance 
et du savoir-faire" à l'Espace Richaud du 4 novembre 2026 au 7 février 2027.  
Convention de co-production entre l'Osmothèque, Conservatoire international des 
parfums et la ville de Versailles. 

1) de co-produire, avec l’Osmothèque, l’exposition « L’Âme de la parfumerie française : voyage olfactif 
au cœur de l’élégance et du savoir-faire », qui aura lieu au sein de l’espace Richaud, établissement 
culturel de la ville de Versailles, du 4 novembre 2026 au 7 février 2027 ;  

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention de co-production entre la ville de 
Versailles et l’Osmothèque, mettant en œuvre la répartition équitable des apports en moyens de la 
co-production de l’exposition, et tous les documents s’y rapportant. 

 Cette convention est sans flux financier. 
 La convention entrera en vigueur à compter de la date de sa signature par la dernière des parties. 
 La convention a pour terme la date de fin de l’exposition. Toutefois, les parties pourront 

communiquer sur l’exposition, dans le strict respect des stipulations de la convention et des droits 
obtenus, pendant une durée de 5 ans à compter de la fin de l’exposition ; 

3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
D.2026.06.54 
Catalogue de l'exposition "Léonardo Cremonini, regard en miroir".  
Convention de mécénat entre la galerie T&L et la ville de Versailles. 

1) d'accepter le don, sous forme d’un mécénat, au profit de la ville de Versailles, d’un montant de 
11 400 €, de la part de la Galerie T&L, afin de soutenir la production du catalogue d’exposition 
« Cremonini, regard en miroir » qui se déroulera du 27 mai au 4 octobre 2026 au Musée Lambinet 
et à l’Espace Richaud de la Ville ; 

2) d’approuver la convention de mécénat entre la Ville et la Galerie T&L, qui entrera en vigueur à 
compter de sa signature et jusqu’au 31 décembre 2026 ; 

3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention et tout document s’y rapportant ; 
4) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 

 
D.2026.06.55 
Festival du Mois Molière 2026, à Versailles, 30ème édition.  
Convention de mécénat entre la ville de Versailles et la société Crédit Mutuel. 

1) d’accepter le don, sous la forme d’un mécénat, au profit de la ville de Versailles, d’un montant de 
8 000 €, de la part du Crédit Mutuel de Versailles afin de soutenir la production du festival Mois 
Molière - 30ème édition qui se déroulera du 30 mai au 30 juin 2026 sur le territoire de la commune ; 

2) d’approuver la convention de mécénat entre la Ville et le Crédit Mutuel de Versailles ; 

3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention, ainsi que tout document s’y 
rapportant ; 

4) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
 
D.2026.06.56 
Soutien à la vie associative et culturelle versaillaise.  
Attribution d'une subvention exceptionnelle de la ville de Versailles au profit de 
l'association Méli-Mélo. 

1) d’approuver le versement par la ville de Versailles d’une subvention exceptionnelle à l’association 
Méli-Mélo pour l’année 2026, d’un montant de 2 000 € ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout acte ou document s’y rapportant ; 
3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 

 



D.2026.06.57 
Développement d'actions culturelles à destination des personnes écrouées et des 
personnes placées sous main de justice domiciliées dans les Yvelines.  
Renouvellement de la convention de partenariat entre la ville de Versailles, le Service 
pénitentiaire d'insertion et de probation des Yvelines (SPIP) et la Maison d'arrêt des 
Femmes de Versailles.  

1) d’approuver la convention de partenariat entre la ville de Versailles, le Service pénitentiaire 
d’insertion et de probation des Yvelines et la Maison d’arrêt de Versailles pour le développement 
d’actions culturelles à destination des personnes écrouées et des personnes placées sous main de 
justice domiciliées dans les Yvelines ; 
Les actions de la ville de Versailles sont menées à titre gracieux, dans le cadre de sa politique 
culturelle à destination de l’ensemble des publics, sauf conditions spécifiques, qui seront alors 
déterminées par conventions ad hoc ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat ; 
3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 

 
 
D.2026.06.58 
Réseau des bibliothèques municipales de Versailles.  
Renouvellement de la convention de partenariat entre la Ville et l'association Valentin 
Haüy. 

1) d’approuver la convention de partenariat entre la ville de Versailles et l’association Valentin Haüy 
relative à la mise à disposition d’ouvrages, en mode téléchargement, adaptés à l’attention des 
usagers en situation de handicap empêchés de lire du réseau des bibliothèques municipales de 
Versailles, pour une durée de deux ans, renouvelable dans la limite de six ans. 

 Si le réseau des bibliothèques demande le dépôt de livres au format Daisy gravés sur CD, il 
participera au prix de réalisation de ceux-ci. Le prix est fixé chaque année par l’Association Valentin 
Haüy et disponible dans une grille tarifaire accessible librement sur le site Eole ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer cette convention et tout document s’y 
rapportant ; 

3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
D.2026.06.59 
Mise à disposition temporaire de locaux de la ville de Versailles pour le Conservatoire 
à rayonnement régional de Versailles Grand Parc.  
Renouvellement de la convention d'occupation, de remboursement de frais 
d'occupation de locaux et de prestations de service réalisées par la Ville au bénéfice 
de la communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc. 

1) d’approuver la nouvelle convention relative à la mise à disposition gracieuse par la ville de 
Versailles de locaux au profit de la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc pour le 
Conservatoire à rayonnement régional (CRR) de Versailles Grand Parc et au remboursement par la 
communauté d’agglomération de frais d’occupation de locaux et de prestations de services (fluides, 
charges d’entretien et de réparation notamment) effectuées par la Ville, pour une durée de 7 ans à 
compter du 1er janvier 2026. 

 Les charges seront refacturées à la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc à 
hauteur d’environ 40 000 € par an ; 

2) de signer tout document s’y rapportant ; 
3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 

 
 
D.2026.06.60 
Organisation de l'édition 2026 du bal des pompiers.  
Convention de partenariat entre la ville de Versailles et l'association Amicale des 
Pompiers de Versailles. 

1) d’approuver la convention de partenariat entre la ville de Versailles et l’association Amicale des 
sapeurs-pompiers de Versailles en vue de la tenue de l’édition 2026 du bal des pompiers sur le 
domaine communal, qui se déroulera le 13 juillet. 

 Ce partenariat n’inclut pas d’échange financier entre les parties ; 
2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer l’acte et tout document s’y rapportant ; 
3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 

 



D.2026.06.61 
" Running au château de Versailles ".  
Convention de partenariat entre la ville de Versailles et la société Hugo Events, 
organisatrice de l'événement, pour l'année 2026. 

1) d’approuver la convention de partenariat à intervenir entre la ville de Versailles et la société Hugo 
Events, organisatrice de l’événement « Running au château de Versailles », qui aura lieu cette 
année le dimanche 28 juin 2026. 

 Dans le cadre de la surveillance particulière de la voie publique, la société Hugo Events versera à 
la ville de Versailles un montant prévisionnel de 3 671,05 € TTC, en contrepartie des frais 
engagés par la Commune pour le bon déroulement de l’édition 2026 du « Running au château de 
Versailles » ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention annexée à la présente 
délibération et tout autre document s’y rapportant ; 

3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
D.2026.06.62 
Maison Sport-Santé de la ville de Versailles.  
Modèle de convention de partenariat entre la Ville et ses partenaires associés. 

1) de mettre en place trois modèles de convention type à signer entre la Ville de Versailles et une 
organisation lors d’un partenariat en lien avec la Maison Sport-Santé de la Ville (MSSV) ; 

2) de signer tout document se référant à la présente délibération. 
 
 
D.2026.06.63 
Soutien apporté par la ville de Versailles à des sportifs de haut niveau inscrits dans 
des clubs sportifs versaillais.  
Subventions exceptionnelles pour l'année 2026. 

1) d’accorder aux associations sportives versaillaises suivantes les subventions exceptionnelles de la 
ville de Versailles, au titre de l’année 2026, pour le soutien de ses sportifs de haut niveau, telles 
que présentées dans le tableau ci-dessous : 

Association sportive versaillaise Subvention 
exceptionnelle 
2026 attribuée 
par la ville de 
Versailles 

Descriptif du soutien aux athlètes de hauts 
niveau 

Entente Le Chesnay Versailles 78 5 000 € Financement de la hausse des charges 
engendrée par la montée en championnat 
élite de quatre équipes jeunes, féminines 
comme masculines  

Versailles Triathlon 2 700 € Financement d’une partie des déplacements 
en compétition de ses athlètes de haut 
niveau, Lou Prigent et Cédric Ludet 

Friselis Club Ultimate Versailles 500 € Financement du déplacement de 5 de ses 
jeunes athlètes aux Championnats d’Europe 
d’Ultimate 2026 Junior U17 

Sporting Club Versailles Tennis de 
Table 

500 € Soutien financier à Hachim et Lyazid Tissafi 
Idrissi dans leurs compétitions de tennis de 
table  

Tennis Club du Grand Versailles 500 € Soutien financier à l’athlète Jérôme Lebleu 
dans ses compétitions de para-standing 
tennis et pour lui permettre d’alléger ses frais 
de déplacement et de participation à des 
compétitions internationales en 2026 

2) d’approuver les termes des conventions y afférentes ; 
3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant légal à signer l’acte et tout document s’y rapportant. 

 



D.2026.06.64 
Soutien à la vie associative et sportive.  
Attribution d'une subvention exceptionnelle au profit de la Société de Natation de 
Versailles (SNV) pour les travaux réalisés à la piscine de Satory. 

1) d’accorder à la Société de natation de Versailles (SNV), une subvention exceptionnelle de la ville 
de Versailles de 70 000 € pour lui permettre de financer la réalisation de travaux essentiels au bon 
fonctionnement de la piscine de Satory ; 

2) d’approuver les termes de la convention y afférente ; 
3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant légal à signer l’acte et tout document s’y rapportant. 

 
D.2026.06.65 
Accueil comme camp de base sur le territoire versaillais de l'équipe de football 
américain les "New Orleans Saints".  
Mise à disposition du stade Montbauron pour les entraînements dans le cadre d'un 
match de National football league (NFL) délocalisé au Stade de France fin octobre 
2026. 

1) d’approuver l’accueil comme camp de base sur le territoire versaillais de l’équipe de football 
américain « New Orleans Saints » du 22 au 24 octobre 2026 dans le cadre d'un match de National 
football league (NFL) délocalisé au Stade de France le 25 octobre 2026 ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention entre la ville de Versailles et la 
NFL, le cas échéant une convention complémentaire entre la ville de Versailles et les News 
Orleans Saints et tout document à venir relatif à cet évènement ; 

3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
D.2026.06.66 
Contrat de délégation de service public pour la gestion de l'enlèvement, la mise en 
fourrière et la garde des véhicules sur site 2027-2032  
Approbation du principe de renouvellement de la délégation. 

1) d’adopter le principe de la passation d’un contrat de Délégation de service public (DSP) sous forme 
d’affermage pour gestion de la fourrière automobile de Versailles, pour une durée de 5 ans à 
compter du 1er septembre 2027 ; 

2) d’autoriser M. le Maire à lancer et conduire la procédure de consultation prévue aux articles L.1411-
1 et suivants du Code général des collectivités territoriales selon les caractéristiques de la 
procédure ouverte ; 

3) d’approuver les orientations principales et les caractéristiques de la DSP telles que décrites dans le 
rapport de présentation ci-avant et qui seront détaillées et précisées dans le dossier de consultation 
qui sera remis aux candidats ; 

4) de prévoir une redevance d’occupation du domaine public révisable de 8,40 € HT/m²/an, soit 
51 450 € HT/an, ainsi qu’une redevance sur l’exploitation du service constituée d’un pourcentage du 
résultat net avant impôts, suivant le résultat net avant impôts qu’il proposera à la Ville. 

 
D.2026.06.67 
Travaux d'aménagement d'entrée de ville rue du Pont Colbert : élargissement, par la 
ville de Versailles, de la contre-allée dans la bretelle de sortie de la route nationale 
(RN) 12 au niveau du Pont Colbert, dans le sens Créteil/Versailles.  
Convention portant autorisation d'occupation temporaire, de travaux et de répartition 
de gestion et d'entretien entre l'Etat (la Direction des routes d'Ile-de-France - DIRIF) et 
la Ville. 

1) d’approuver les termes du projet de convention, à titre gracieux, entre la ville de Versailles et l’Etat 
(la Direction des routes d’Ile-de-France – DIRIF), annexé à la présente délibération, dans le cadre 
du projet de requalification de l’entrée de ville par la rue du Pont Colbert à Versailles. 
L’occupation de l’emprise et de travaux y afférents prend effet à compter de la signature du 
document, et est renouvelable chaque année à date anniversaire tacitement et sans durée 
déterminée ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer l’acte et tout document s’y rapportant ; 
3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 

 



D.2026.06.68 
Travaux d'aménagement d'entrée de ville rue du Pont Colbert.  
Demande de fonds de concours de la ville de Versailles auprès de la communauté 
d'agglomération de Versailles Grand Parc pour la réalisation d'aménagements 
cyclables prévus dans le cadre de son schéma directeur des pistes cyclables. 

1) de solliciter la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc pour l’attribution d’un fonds 
de concours d’investissement de 73 344,03 € pour financer les travaux de création d’aménagement 
cyclable en entrée de Ville rue du Pont Colbert prévus dans le cadre du schéma directeur des 
pistes cyclables de la communauté d’agglomération ; 

2) de préciser que le fonds de concours sollicité à Versailles Grand Parc représente 50 % du coût 
hors taxe, net de subvention, dans le respect de la limite fixée par l’article L5216-5 VI du Code 
général des collectivités territoriales ; 

3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents se rapportant à ce fonds 
de concours. 

 
D.2026.06.69 
Analyse des dynamiques économiques locales.  
Convention de partenariat entre l'URSSAF Île-de-France et la ville de Versailles pour 
l'observation et le suivi de l'entrepreneuriat versaillais. 

1) d’approuver la convention de transmission de données entrepreneuriales locales entre l’Union de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales (URSSAF) Ile-de-France 
et la ville de Versailles. 

 La convention ne comporte pas d’incidence financière pour la Ville. 
 Elle est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa signature ; 
2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer la convention relative et tout document s’y 

rapportant ; 
3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 

 
D.2026.06.70 
Organisation d'ateliers et participation à l'organisation des Rendez-vous de l'emploi.  
Approbation de l'avenant n° 1 à la convention de partenariat entre la ville de Versailles 
et l'Association pour l'emploi des cadres (APEC). 

1) d’approuver l’avenant n° 1 à la convention de partenariat entre la ville de Versailles et l’Association 
pour l’emploi des cadres (APEC), reconduisant la convention pour une durée de trois ans, du  
1er septembre 2026 au 31 août 2029. 

Cet avenant est sans flux financier ; 

2) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer l’avenant et tout document y afférent ; 

3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
D.2026.06.71 
Usage non-résidentiel de logements à Versailles.  
Mise à jour des procédures de changement d'usage des locaux et d'enregistrement 
des meublés de tourisme. 

1) d’approuver le nouveau règlement, annexé à la présente délibération, intégrant et précisant les 
modalités de la procédure d’enregistrement des meublés de tourisme à la ville de Versailles, 
conformément à la loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation 
des meublés de tourisme à l’échelle locale ;  

2) de présenter un bilan annuel au Conseil municipal sur les effets du dispositif sur le logement 
permanent ; 

3) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout acte et document s’y rapportant. 
 
D.2026.06.72 
Commission communale des impôts directs (CCID) de Versailles.  
Constitution de la liste des contribuables de la Ville désignables par l'administration 
fiscale pour composer cette commission au titre de la mandature 2026. 

d’adopter la liste des contribuables ci-dessous, à partir de laquelle le directeur départemental des finances 
publiques désignera les membres de la Commission communale des impôts directs (CCID) de Versailles 
pour la mandature 2026 présidée par M. Alain NOURISSIER, Adjoint au Maire de Versailles : 

 

 



 

 
1 AVOUT D'AUERSTAEDT (D') Nicolas 17 SAVOURE Dominique 
2 AUGIER de CREMIERS Catherine 18 BOBILLIER Isabelle 
3 BOISSIER Patrick 19 DELAPORTE Laurent 
4 BELMER Coralie 20 JACQMIN Anne 
5 CORVAISIER Ivan 21 MAUPAS Didier 
6 DE LUSTRAC Stéphanie 22 D'AMONVILLE Aurore 
7 COLLIN Stéphane 23 LOISELEUR DES LONGCHAMPS Hubert 
8 DE DROUAS Bénédicte 24 DE PREMOREL Béatrice 
9 LE TOUZE Cyril 25 DE BENGY Bruno 
10 DE CHANTERAC Marie 26 COTTET Fleur 
11 PASQUIER Jean-Pierre 27 NICOLAIEFF Bernard 
12 CHAUDRON Brigitte 28 MEYRUEY Olivier 
13 HUBERT Pascal 29 TRESARIEU Florence 
14 LAMBERT Brigitte 30 FLEURY Hervé 
15 LECALLIER Thierry 31 MEZZADRI Philippe 
16 TABOURIER Brigitte 32 BARRIERE Blandine 

 
 
D.2026.06.73 
France Urbaine, association de référence des grandes villes, métropoles, 
communautés et agglomérations urbaines.  
Désignation des représentants de la ville de Versailles. 

1) outre M. le Maire, représentant légal de la ville de Versailles au sein de l’association France 
urbaine, de désigner au scrutin public le Conseil municipal l’ayant décidé à l’unanimité et 
conformément à l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, les 3 
représentants suivants pour siéger au sein de l’Assemblée générale, qui pourront également 
représenter le Maire au sein du Conseil d’administration : 
- Claire CHAGNAUD-FORAIN, 
- Annick BOUQUET, 
- Florence MELLOR ; 

2) d'autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tous actes et documents liés à la présente 
délibération ; 

3) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
D.2026.06.74 
Conseil d'administration du Centre de ressources et d'innovation mobilité et handicap 
(CEREMH).  
Désignation du représentant de la ville de Versailles pour la mandature 2026.  

DELIBERATION RETIREE DE L'ODJ. 
 
 
D.2026.06.75 
Mutualisation de services entre la ville de Versailles et la communauté 
d'agglomération de Versailles Grand Parc, ainsi qu'avec certaines de ses communes 
membres.  
Régularisation de l'année 2025. 

1) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc, qui conduit à un montant global de 
58 430 € à percevoir par la ville de Versailles auprès de la communauté d’agglomération, sur son 
budget principal, ventilé tel que proposé dans l’avenant financier ; 

2) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc, qui conduit à un montant global de 
61 775 € à percevoir par la ville de Versailles auprès de la communauté d’agglomération, sur son 
budget annexe assainissement, ventilé tel que proposé dans l’avenant financier ; 

3) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la ville de Bailly, qui conduit à un montant global de 2 705 € à recouvrer par la ville de 
Versailles auprès de la ville de Bailly, ventilé tel que proposé dans l’avenant financier ; 



4) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la ville de Châteaufort, qui conduit à un montant global de 2 304 € à recouvrer par la ville de 
Versailles auprès de la ville de Châteaufort, ventilé tel que proposé dans l’avenant financier ; 

5) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la ville de Fontenay-le-Fleury, qui conduit à un montant global de 13 022 € à recouvrer par la 
ville de Versailles auprès de la ville de Fontenay-le-Fleury, ventilé tel que proposé dans l’avenant 
financier ; 

6) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la ville des Loges-en-Josas, qui conduit à un montant global de 1 329 € à recouvrer par la ville 
de Versailles auprès de la ville des Loges-en-Josas, ventilé tel que proposé dans l’avenant 
financier ; 

7) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la ville de Noisy-le-Roi, qui conduit à un montant global de 8 205 € à recouvrer par la ville de 
Versailles auprès de la ville de Noisy-le-Roi, ventilé tel que proposé dans l’avenant financier ; 

8) d’approuver la régularisation de l’exercice 2025 relative aux coûts de la mutualisation des services 
avec la ville de Toussus-le-Noble, qui conduit à un montant global de 1 589 € à recouvrer par la ville 
de Versailles auprès de la ville de Toussus-le-Noble, ventilé tel que proposé dans l’avenant 
financier ; 

9) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer les avenants financiers 2026 aux conventions 
existantes et tout document s’y rapportant, ainsi qu’à prendre toutes mesures nécessaires en vue 
de l’exécution de la présente délibération ; 

10) de notifier cette délibération à toutes les personnes concernées. 
 
 
D.2026.06.76 
Personnel territorial.  
Recrutement d'agents contractuels sur des postes permanents existants. 

1) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de responsable de la production 
applicative au sein de la Direction des systèmes d’information et du numérique. 

 L’agent aura à gérer l’équipe de gestionnaires d’application en charge du maintien en conditions 
opérationnelles des applications informatiques en production, tout au long de leur cycle de vie. Il 
prendra également en charge le pilotage en mode projet des mises à jour applicatives impactantes, 
ainsi que la rédaction et le suivi des marchés de maintenance de son périmètre. L’agent aura à 
justifier d’une formation supérieure de type Bac+5 ou Bac+4 avec expérience significative de même 
type et/ou d’une expérience professionnelle d’au moins 3 années en gestion d’applications dans un 
environnement similaire (privé ou public). 

 L’indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire des attachés territoriaux ou des 
ingénieurs territoriaux, en fonction de ses diplômes et de son expérience. Le régime indemnitaire 
sera défini dans les limites de celui accordé aux attachés territoriaux ou des ingénieurs territoriaux. 

2) Agents contractuels à temps complet assurant les fonctions d’auxiliaire de puériculture au sein de 
la Direction de la Petite Enfance. 

 Les agents organiseront et effectueront l’accueil de l’enfant et de sa famille au sein des crèches et 
multi-accueils. Ils chercheront à instaurer une sécurité affective et physique de chaque enfant dans 
le groupe. Ils assureront les soins d’hygiène de confort et de bien-être des enfants et participeront à 
la prise en charge paramédicale suivant les protocoles établis. 

 Les agents auront à justifier d’une expérience professionnelle dans un emploi similaire d’au moins 
un an et devront être titulaires du diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture. 

 L’indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade d’auxiliaire de puériculture 
de classe normale ou du grade d’auxiliaire de puériculture de classe supérieure en fonction des 
diplômes et de l’expérience. Le régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé 
aux auxiliaires de puériculture de classe normale ou aux auxiliaires de puériculture de classe 
supérieure. 

3) Agents contractuels à temps complet assurant les fonctions d’agent social au sein de la Direction 
de la Petite Enfance. 

 Les agents auront la charge de participer à l’accueil de l’enfant et de sa famille. 
 Les agents devront justifier soit d’une expérience professionnelle d’au moins cinq ans en qualité 

d’assistant(e) maternel(le) agréé(e), soit être titulaires d’un certificat d’aptitude professionnelle 
(CAP) Accompagnant éducatif petite enfance ou d’un brevet d’études professionnelles (BEP) 
Sanitaire et social. 

 L’indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire des grades d’agent social ou d’agent 
social principal de 2ème classe ou d’agent social principal de 1ère classe en fonction des diplômes et 
de l’expérience. Le régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux agents 
sociaux ou aux agents sociaux principaux de 2ème classe ou aux agents sociaux principaux de 1ère 
classe. 



4) Agents contractuels à temps complet assurant les fonctions d’instructeur du droit des sols au sein 
de la Direction de l’Urbanisme, de l’Architecture, du Foncier de l’Habitat (DUAFH) de la Ville. Les 
agents auront pour principales missions d’instruire les demandes de permis de construire, 
d’aménager, de démolir, de certificats d’urbanisme et les déclarations préalables. Ils assureront un 
rôle de conseil au public et d’aide à la décision. Ils suivront les chantiers et les travaux (constat 
d’infraction et courriers…). 

 De formation universitaire juridique en droit public et/ou avec une première expérience de 3 ans sur 
un poste similaire, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade des 
techniciens principaux de 2ème classe en fonction des diplômes et de l’expérience. Le régime 
indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux techniciens principaux de 2ème classe. 

5) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de référent(e) carrière paie au sein de la 
Direction des Ressources Humaines de la Ville. 

 L’agent aura pour principales missions d’assurer un rôle d’expertise, de coordination et de contrôle 
de la paie tout en gérant un portefeuille de directions, en garantissant la fiabilité des rémunérations, 
le respect de la réglementation, le lien avec les agents, la trésorerie et l’aide à la décision 
managériale. 

 De formation Bac à Bac+2 et/ou avec une première expérience minimum de 5 ans sur des 
fonctions de gestionnaire paie, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du 
grade des rédacteurs territoriaux en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son régime 
indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux rédacteurs territoriaux. 

6) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de référent multimédia et projets 
transversaux au sein de la Direction de la vie des quartiers loisirs jeunesse. 

 L’agent aura pour principales missions de mener des actions en direction des habitants autour de 
l’informatique et de la communication en lien avec le projet social. Il aura la charge d’informer, 
suivre et accueillir les associations. 

 De formation Bac à Bac+2 et/ou avec une première expérience minimum de deux ans sur des 
fonctions similaires, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade des 
animateurs principaux de 2ème classe en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son 
régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux animateurs principaux de 2ème 
classe. 

7) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions d’éducateur des activités physiques et 
sportives (APS) au sein de la Direction des sports. 

 L’agent aura pour principales missions d’assurer un enseignement sportif polyvalent. 
 Titulaire d’un brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) 

et/ou d’un diplôme relevant des sciences et techniques des activités physiques et sportives 
(STAPS), brevet d’État, ainsi que d’une formation en sciences sociales, son indice de rémunération 
sera déterminé sur la grille indiciaire du grade des éducateurs APS principaux de 2ème classe en 
fonction de ses diplômes et de son expérience. Son régime indemnitaire sera défini dans les limites 
de celui accordé aux éducateurs APS principaux de 2ème classe. 

8) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions d’agent polyvalent état civil au sein de la 
Direction de l’état civil et des affaires générales. 

 L’agent aura pour principales missions de participer, dans une logique de polyvalence, à la gestion 
globale du service Accueil – État civil en assurant l’ensemble des missions d’état civil dans le 
respect des procédures réglementaires, de la confidentialité et de la qualité du service rendu aux 
usagers. 

 De formation Bac à Bac+2 et/ou avec une première expérience sur un poste similaire, son indice 
de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade des adjoints administratifs 
territoriaux en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son régime indemnitaire sera défini 
dans les limites de celui accordé aux adjoints administratifs territoriaux. 

9) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de chargé(e) d'action et de diffusion 
culturelle au sein de la Direction des affaires culturelles. 

 L’agent aura pour principales missions de mettre en œuvre et assurer le suivi de la politique de 
diffusion culturelle de la Ville, coordonner les contenus et actions de médiation numérique, et 
contribuer au suivi opérationnel des grandes expositions et événements culturels. 

 De formation Bac+3 minimum en médiation, communication ou gestion culturelle, et/ou une 
expérience similaire dans des fonctions de communication, de programmation culturelle ou de 
médiation numérique, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade 
des rédacteurs principaux de 2ème classe en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son 
régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux rédacteurs principaux de 2ème 
classe. 

10) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de responsable de l'entretien de 
l'éclairage public au sein de la Direction des déplacements et aménagements urbains. 

 L’agent aura pour principales missions d’assurer la gestion technique et le bon fonctionnement du 
parc d’éclairage public communal, conduire les travaux neufs et de rénovation, encadrer l’équipe 
dédiée, garantir la sécurité électrique et superviser les installations liées aux événements et 
illuminations festives. 

  



 De formation Bac + 2 et/ou disposant d’une première expérience dans le domaine de l’électricité, et 
titulaire des habilitations électriques nécessaires à l’entretien et à la gestion d’installations 
électriques, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade des 
techniciens territoriaux en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son régime indemnitaire 
sera défini dans les limites de celui accordé aux techniciens territoriaux. 

11) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de coordinateur(trice) des dispositifs 
sportifs au sein de la Direction des sports. 

 L’agent aura pour principales missions de coordonner et de mettre en œuvre les dispositifs sportifs 
municipaux et événements scolaires, d’assurer la planification, le suivi pédagogique et logistique 
des activités, et de participer à l’encadrement des actions sportives à destination des enfants. 

 De formation BPJEPS APT (Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du 
Sport – spécialité Activités Physiques pour Tous) ou Licence STAPS (Sciences et Techniques des 
Activités Physiques et Sportives) et/ou avec une expérience minimale de 2 ans en tant 
qu’éducateur sportif ou sur un poste équivalent, son indice de rémunération sera déterminé sur la 
grille indiciaire du grade des éducateurs APS principaux de 2ème classe en fonction de ses diplômes 
et de son expérience. Son régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux 
éducateurs APS principaux de 2ème classe. 

12) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions d’agent d'entretien et de restauration au 
sein de la Direction des personnels service restauration. 

 L’agent aura pour principales missions d’assurer l’entretien et l’hygiène des locaux ainsi que la 
préparation, la distribution et le service des repas en restauration collective, dans le strict respect 
des normes d’hygiène et de sécurité alimentaire (HACCP). 

 De formation CAP, BEP ou équivalent, idéalement complétée par une formation HACCP et/ou avec 
une expérience sur un poste similaire, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille 
indiciaire du grade des adjoints techniques territoriaux en fonction de ses diplômes et de son 
expérience. Son régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux adjoints 
techniques territoriaux. 

13) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de référent planification et fréquentation 
au sein de la Direction des sports. 

 L’agent aura pour principales missions d’établir, suivre et optimiser les plannings des équipements 
sportifs municipaux en recensant les demandes des utilisateurs, en assurant la saisie, la diffusion 
et la coordination avec les services concernés, et en veillant au respect des procédures et des 
échéances. 

 De formation Bac à Bac+2 et/ou avec une expérience similaire dans la planification et la gestion 
d’outils informatiques, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade 
des rédacteurs principaux de 2ème classe en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son 
régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux rédacteurs principaux de 2ème 
classe. 

14) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions d’intervenant en arts plastiques au sein 
de la Direction de la vie des quartiers loisirs jeunesse. 

 L’agent aura pour principales missions de mener et encadrer des ateliers d’arts plastiques pour 
tous les publics au sein des maisons de quartier et des écoles, participer aux projets d’animation 
globale et contribuer à la décoration des équipements et des événements municipaux. 

 Titulaire du diplôme national supérieur d’expression plastique ou d’un diplôme national d’arts 
plastiques, et/ou d’une expérience dans l’encadrement d’ateliers d’arts plastiques et l’animation 
auprès du public enfant, son indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade 
des assistants d’enseignement artistique en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son 
régime indemnitaire sera défini dans les limites de celui accordé aux assistants d’enseignement 
artistique. 

15) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de chargé(e) de mission prévention, 
médiation, communication et sensibilisation au sein du service propreté urbaine. 

 L’agent aura pour principales missions d’assurer des missions de terrain de médiation et de 
sensibilisation à la propreté urbaine, traiter et suivre les signalements, identifier les 
dysfonctionnements et infractions et contribuer à l’amélioration des pratiques en lien avec les 
services et partenaires de la Ville. 

 De formation Bac à Bac+2 avec une connaissance des enjeux environnementaux et de la 
réglementation propreté-déchets et/ou avec une expérience dans des fonctions similaires, son 
indice de rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade des techniciens principaux de 
2ème classe en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son régime indemnitaire sera défini 
dans les limites de celui accordé aux techniciens principaux de 2ème classe. 

16) Agent contractuel à temps complet assurant les fonctions de gestionnaire du patrimoine - secteurs 
petite enfance et socio-culturel au sein de la Direction des bâtiments et de l’énergie. 

 L’agent aura pour principales missions d’assurer la gestion technique et patrimoniale des bâtiments 
du secteur petite enfance, du foyer pour personnes handicapées, de la piscine et des équipements 
techniques communaux, en pilotant les travaux, le suivi des marchés de maintenance, les contrôles 
réglementaires et la relation avec les établissements et entreprises. 

  



 De formation Bac+ 2 minimum dans le domaine du bâtiment ou du génie civil et/ou avec une 
expérience souhaitée en suivi de chantiers, tous corps d’état et en sécurité incendie, son indice de 
rémunération sera déterminé sur la grille indiciaire du grade des techniciens principaux de 2ème 
classe en fonction de ses diplômes et de son expérience. Son régime indemnitaire sera défini dans 
les limites de celui accordé aux techniciens principaux de 2ème classe. 

 
D.2026.06.77 
Personnel territorial de la ville de Versailles.  
Renouvellement de la convention entre le Centre interdépartemental de gestion (CIG) 
de la grande couronne de la région d'Ile-de-France et la Ville portant sur le médecin du 
travail, le psychologue du travail et le traitement du chômage. 

1) de renouveler la convention entre la ville de Versailles et le Centre interdépartemental de gestion 
(CIG) de la Grande couronne de la région d’Ile-de-France relative aux missions du service de 
médecine du travail proposée par le CIG pour une durée de 3 ans (puis renouvellement par tacite 
reconduction une fois pour une durée de 3 ans) et selon les tarifs annexés à la présente 
délibération ; 

2) de renouveler la convention entre la ville de Versailles et le CIG relative au protocole d’intervention 
du psychologue de travail du CIG pour une durée de 3 ans (puis renouvellement par tacite 
reconduction une fois pour une durée de 3 ans) et selon les tarifs annexés à la présente 
délibération ; 

3) de renouveler la convention entre la ville de Versailles et le CIG relative à l’assistance technique 
dans l’instruction des demandes d’allocations pour perte d’emploi proposée par le CIG pour une 
durée de 3 ans et selon les tarifs annexés à la présente délibération ; 

4) d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer les conventions corrélatives et tout document 
s’y rapportant. 

 
 
 
Compte-rendu établi en application des articles L.2121-25 et R.2121-11 du Code général des 
collectivités territoriales et affiché en Mairie le lendemain de la séance. 
 
 
 

(signé) 
 
 

François de MAZIERES 
Maire de Versailles 

 
 
Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de son affichage. 
Ce compte-rendu sera retiré de l’affichage le 18 juillet 2026. 



COMPTE-RENDU des décisions prises par M. le Maire 
en application de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

(délibération du 27 mai 2020). 
Les décisions du Maire sont consultables sur le site internet de la Ville 

 
N° Objet Date 

d.2026.022 Concession de logements communaux de Versailles à des professeurs des écoles exerçant 
sur son territoire. 
Conventions de mise à disposition avec contrepartie financière. 

26/05/26 

d.2026.028 Parking en sous-sol de la résidence Grand Siècle à Versailles. 
Convention de mise à disposition de l'emplacement de parking n° 9, propriété de la Ville, au 
profit d'un administré. 

07/05/26 

d.2026.029 Aliénation de biens de la ville de Versailles dont les montants sont inférieurs à 4600 €. 
Ventes aux enchères du 20 janvier au 3 février 2026. 

08/04/26 

d.2026.035 Régie de recettes de la Direction de la communication. 
Actualisation portant sur l'élargissement du périmètre. 

13/04/26 

d.2026.038 Modernisation de l'éclairage du terrain T3 au stade de Porchefontaine de la ville de Versailles. 
Demande de subvention d'investissement dans le cadre du fonds d'aide au football amateur. 

05/05/26 

d.2026.039 Festival Mois Molière 2026 de la ville de Versailles. 
Création d'un tarif de droit de réservation pour les spectacles de la Grande Ecurie du château 
de Versailles, fixation du tarif de vente de l'ouvrage des trente ans du Mois Molière et 
approbation d'une convention de dépôt-vente. 

22/05/26 

d.2026.040 Occupation temporaire de locaux situés au 8 passage des Etangs Gobert au profit de 
l'association "L'outil en main". 
Avenant n° 2 à la convention conclue entre la ville de Versailles et l'Association. 

26/05/26 

d.2026.043 Régie centrale d'avances de la Direction de la Sécurité de la Ville de Versailles. 
Actualisation portant sur un changement d'adresse de la régie. 

13/04/26 

d.2026.044 Régie de recettes de la Direction de la Sécurité de la ville de Versailles. 
Actualisation portant sur le changement d'adresse de la régie. 

13/04/26 

d.2026.048 Aliénation de biens mobiliers de la ville de Versailles, inférieurs à 4600 €. 
Vente aux enchères du 11 au 25 mars 2026. 

05/05/26 

d.2026.049 Promotion de l'emploi et de l'inclusion des personnes de plus de 50 ans. 
Adhésion de la ville de Versailles au Club Landoy pour le collectif "Landoy 50 et+ ». 

10/04/26 

d.2026.050 Tarifs municipaux de la ville de Versailles. 
Création d'un tarif pour des blocs à dessin et blocs-notes dont les couvertures sont réalisées à 
partir de toile de bâches de communication, dans le cadre d'une valorisation de produits 
destinés à la destruction. 

05/05/26 

d.2026.051 Exposition "Léonardo Cremonini, le regard en miroir" du 27 mai au 5 octobre 2026 à l'Espace 
Richaud et au Musée Lambinet de la ville de Versailles. 
Tarif de vente du catalogue de l'exposition. 

22/05/26 

d.2026.052 Occupation temporaire de la petite réserve du domaine communal sise 15-17 avenue de Paris, 
à Versailles, au profit de l'association La Compagnie du Catogan. 
Convention entre la Ville et l'Association. 

07/05/26 

d.2026.055 Restauration d'une fresque en trompe-l'œil située à l'angle des rues du Vieux Versailles et 
Mazière à Versailles. 
Convention entre M. Michel Boudib, artiste-peintre spécialiste du trompe-l'œil, et la ville de 
Versailles, pour la mise à disposition à titre gracieux d'un échafaudage appartenant aux 
services techniques de la Ville. 

07/05/26 

d.2026.056 Rénovations de terrains au stade Porchefontaine de la ville de Versailles. 
Demande de subvention auprès du "Fonds d'Aides au Football Amateur" de la Fédération 
Française de Football. 

26/05/26 

d.2026.057 Liste des marchés de fournitures courantes, de services et de travaux conclus par la ville de 
Versailles entre le 27 mars et le 12 mai 2026, dont le montant ne justifie pas le transfert au 
service préfectoral du contrôle de légalité et de leurs avenants. 

03/06/26 

 • Mission de maîtrise d'œuvre pour les travaux d'aménagement des abords Poincaré rue des Etangs Gobert - 
Démolition et reconstruction d'un mur de soutènement, construction d'un escalier et divers ouvrages - Avenant n°1 au 
marché conclu avec le groupement d'entreprises PINI FRANCE ENGINEERS (mandataire) / SPIELMANN & 
CHIRINO ARCHITECTURES, ayant pour objet, d'une part, de prendre acte des changements de numéros SIRET liés 
aux changements d'adresses postales des 2 sociétés titulaires du marché, et d'autre part, de fixer le coût prévisionnel 
des travaux sur lequel s’engage le maître d’œuvre à l'issue des études de projet, de prendre en compte l'impact, sur 
la phase conception de sa mission, de modifications apportées au programme initial de travaux, et de fixer le montant 
définitif du forfait de rémunération du maître d'œuvre. Cet avenant implique une augmentation du montant initial du 
marché de 1 175,61 € HT, qui passe ainsi à 50 797,61 € HT, soit une augmentation de 2,36%. 

• Tierce maintenance applicative, hébergement, support et prestations associées du site internet de la ville et du CCAS 
de Versailles versailles.fr et de ses sites satellites - Marché conclu avec la société ARTIFICA domiciliée 2 rue du 
Repos 75020 Paris suite à une procédure sans mise en concurrence et pour un montant maximum de 200 000 € HT. 
La durée de la prestation est de 48 mois. Le contrat pourra éventuellement être expressément reconduit pour 2 
périodes de 2 ans sans que la durée totale du marché puisse excéder 8 ans. 

 



• Tierce maintenance applicative, hébergement et prestations associées du logiciel Edutice – NEOS, utilisée par la 
Direction des affaires culturelles, pour la gestion des postes informatiques en libre-service dans les bibliothèques de 
la ville de Versailles. Accord-cadre mono-attributaire à bons de commande conclu avec la société NOVATICE 
TECHNOLOGIES domiciliée 360 rue Gustave Eiffel 76230 Bois Guillaume suite à une procédure sans mise en 
concurrence pour une durée de 4 ans à compter de sa notification. Cet accord-cadre est conclu sans seuil minimum 
et avec un seuil maximum fixé à 190 000 € HT pour sa durée totale. 

• Tierce maintenance applicative et hébergement du progiciel GALEXY, utilisé par la Direction des Affaires Juridiques pour le suivi 
de leurs contentieux - Accord-cadre mono attributaire à bons de commande conclu avec la société SEPTEO SIJE domiciliée 25 
quai du Président Paul Doumer 92400 Courbevoie suite à une procédure sans mise en concurrence pour une durée de 4 ans à 
compter du 21 avril 2026. Cet accord-cadre est conclu avec un seuil minimum fixé à 11 592 € HT et un seuil maximum fixé à 
213 000 € HT pour sa durée totale. 

• Accès et tierce maintenance applicative de la solution Siméo (Logiciel de planification des investissements) – Marché 
mixte de services conclu avec la société OXAND domiciliée 198 avenue de France 75013 Paris, suite à une 
procédure sans mise en concurrence pour une durée de 48 mois à compter du 20 avril 2026. Ce marché mixte est 
conclu avec un seuil minimum de 36 833 € HT et un seuil maximum fixé à 170 000 € HT pour sa durée totale. 

• Mise à disposition d'une solution d'envoi de lettre recommandée électronique qualifiée eIDAS - Accord-cadre mono-
attributaire à bons de commande conclu avec la société AR24 domiciliée 45 boulevard Paul Vaillant Couturier 94200 Ivry-
Sur-Seine suite à une procédure sans mise en concurrence pour une durée de 4 ans à compter du 1er juillet 2026. Cet 
accord-cadre est conclu sans seuil minimum et avec un seuil maximum fixé à 38 000 € HT pour sa durée totale. 

• Fourniture, livraison, installation et maintenance de matériels de reprographie pour la Ville de Versailles - Accord-
cadre mono-attributaire à bons de commande conclu avec la société CERTA domiciliée 189 rue d'Aubervilliers 75018 
Paris, suite à une procédure adaptée pour une durée de 4 ans à compter du 19 mai 2026. Cet accord-cadre est 
conclu sans seuil minimum et avec un seuil maximum fixé à 89 000 € HT pour sa durée totale. 

• Fourniture d’une solution back-office de billetterie dans le cadre de l’exposition « Figurines » à l’Ancienne poste à 
Versailles - Marché ordinaire de services conclu avec la société SEE TICKETS domiciliée 2 rue Laborde 75008 Paris, 
suite à une procédure sans mise en concurrence pour une durée courant à compter de l’ordre de service, jusqu’au 31 
juillet 2026. Ce marché est conclu pour un montant estimé à moins de 40 000 € HT. 

• Fourniture et livraison de supports musicaux (CD, disques vinyles…), avec prestations annexes, pour les services des 
Villes de Versailles et Viroflay et la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc ( Petit lot) - Accord-cadre 
conclu avec la société RDM VIDEO domiciliée 125-127 boulevard Gambetta 95110 Sannois, suite à une procédure 
adaptée ouverte, pour une durée de 4 ans à compter de la notification de l’accord cadre. Cet accord cadre est conclu 
sans minimum et avec maximum mono attributaire fixé à 72 000 € HT pour toute sa durée 

• Mandat à une agence immobilière pour la mise en location d’un bien de la Ville (maison 10 rue Edme Frémy) – 
Marché ordinaire de services conclu avec la société PRIMMO, domiciliée 4 place Alexandre 1er 78000 Versailles, 
suite à une procédure sans mise en concurrence pour une durée de 12 mois. Ce marché est conclu pour un montant 
de 1 603,95 € TTC. 

d.2026.058 Liste des marchés de fournitures courantes, de services et de travaux conclus par la ville de 
Versailles entre le 27 mars et le 12 mai 2026, dont le montant justifie le transfert au service 
préfectoral du contrôle de légalité et de leurs avenants. 

05/06/26 

 • Implantation d'ombrières photovoltaïques et réaménagement du parking Jean Marc Fresnel (Maison des Sports) - Lot 
2 - Ombrières - Avenant n°1 au marché conclu avec la société ROSSINI ENERGY ayant pour objet l'augmentation du 
montant du marché. Cet avenant implique une augmentation du montant initial du marché de 5 965,60 € HT, qui 
passe ainsi à 390 687,60 € HT, soit une augmentation de 1,55%. 

• Travaux de réfection des couvertures et des étanchéités dans l'Ecole Les Condamines et dans l'Ecole les Dauphins (2 lots) : 
- Lot n°1 : Les condamines - Marché de travaux à tranches suite à une procédure adaptée ouverte, conclu avec la 

société DESCHAMPS domiciliée 16 rue Léopold Rechossiere 93300 Aubervilliers, pour un montant total (toutes 
tranches comprises) de 999 631,98€ HT. La durée du marché est de 36,5 mois à compter de la notification et 
s’achève à l’issue de la garantie de parfait achèvement de toutes les tranches optionnelles, si celles-ci sont affermies. 
Les périodes de préparation et de travaux de la tranche ferme et des tranches optionnelles sont incluses. 

- Lot n°2 : Les dauphins - Marché de travaux à tranches suite à une procédure adaptée ouverte, conclu avec le 
Groupement AUCHET & SER ETANCH domiciliée 31, route de la Garenne 92140 Clamart, pour un montant total 
(toutes tranches comprises) de 779 254,07€ HT. La durée du marché est de 27,5 mois à compter de la notification du 
marché et s’achève à l’issue de la garantie de parfait achèvement de toutes les tranches optionnelles, si celles-ci sont 
affermies. Les périodes de préparation et de travaux de la tranche ferme et des tranches optionnelles sont incluses. 

• Travaux d’aménagement de l’entrée de ville - rue du pont Colbert : 
- Lot n°1 - VRD - Marché conclu avec la société COLAS, domiciliée 3 rue Camille Claudel – 78450 Villepreux suite à 

une procédure adaptée ouverte et pour un montant unitaire estimé à 439 077,30 € HT. La réception du chantier est 
prévue le 18 septembre 2026 ; 

- Lot n°2- Espaces Verts - Marché conclu avec la société ESPACE DECO OUEST domiciliée BP223 Chemin de 
Villaroy 78530 Buc suite à une procédure adaptée ouverte et pour un montant unitaire estimé à 86 111,67 € HT. La 
durée du marché est estimée à 6 mois à compter de la notification. 

• Fourniture de produits d'entretien et d'articles de droguerie pour la Ville de Versailles, son CCAS, VGP, les villes de 
Bailly, Bougival, Fontenay-le-Fleury, et Jouy-en-Josas – Lot 2 – Produits jetables – Avenant n°3 au marché conclu 
avec la société BARTHOLUS ayant pour objet la prolongation de la durée du contrat jusqu’au 5 avril 2027. L’avenant 
est sans incidence financière au regard du montant maximum du marché. 

d.2026.059 Budget principal de la ville de Versailles. 
Exercice 2026. 
Virements de crédits entre chapitres. 

26/05/26 
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Avant-propos 

 

Un règlement budgétaire et financier (RBF) a été adopté par la ville de Versailles lors de la 

mise en place de la nomenclature M57 au 1er janvier 2023. 

Conformément à l’article L1612-30 du CGCT, à l’issue des élections municipales, un RBF doit 

être adopté par le conseil municipal pour la nouvelle mandature et être approuvé avant le vote 

de toute délibération budgétaire. 

 

Le règlement budgétaire et financier poursuit trois objectifs :  

• Faire connaître les grands principes d’organisation budgétaire et comptable que met 

en œuvre la Ville, dans un souci de transparence et d’information des élus, des Versaillais 

et des agents. 

A partir des principes et du cadre réglementaire qui s’imposent à l’ensemble des 

collectivités, sont présentés les choix retenus par la Ville et leurs déclinaisons 

opérationnelles. 

Pour la plupart, il s’agit de règles qui sont appliquées de longue date. Le RBF consolide 

dans un document unique des principes d’organisation et de fonctionnement arrêtés par 

des délibérations successives, par notes ou procédures internes.  

 

• Servir de guide de référence à l’ensemble des services de la Ville pour le traitement 

des dépenses et des recettes ainsi que pour la gestion de son patrimoine, afin de renforcer 

la culture de gestion et l’appropriation de la fonction financière.  

 

• Renforcer la lisibilité des informations financières, en respectant une gestion claire et 

rigoureuse, et cela dans un souci de rationalisation et d’optimisation des deniers publics. 

 

Ce règlement, valable pour la durée de la mandature, pourra être amendé ou complété en 

fonction des modifications législatives ou réglementaires ou si des évolutions structurantes 

sont engagées. 
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1.   Le cadre budgétaire 

1.1    Rappel du cadre budgétaire réglementaire 

Chaque année, le conseil municipal vote un budget, afin de prévoir et d’autoriser toutes les 

dépenses et recettes nécessaires au fonctionnement des services municipaux et aux projets 

pour les habitants. 

 

Il se décompose en deux volets : le budget de fonctionnement et le budget d'investissement.  

La section de fonctionnement regroupe l’ensemble des dépenses et des recettes 

nécessaires au fonctionnement courant des services municipaux. 

Elle comprend notamment, en dépenses : 

• les salaires des agents, 

• l’entretien des bâtiments municipaux, 

• les dépenses d’énergie, de fournitures et de prestations, 

• les activités scolaires, culturelles et sportives, 

• les subventions aux associations. 

S’agissant des recettes, elle est principalement alimentée par : 

• les impôts locaux, 

• les dotations de l’État, 

• les produits des services municipaux (restauration scolaire, crèches, etc.). 

 

La section d’investissement regroupe quant à elle les opérations non récurrentes qui 

modifient ou développent durablement le patrimoine de la collectivité. 

Elle comprend notamment : 

• la construction ou la rénovation d’équipements publics, 

• l’acquisition de biens durables (véhicules, équipements informatiques), 

• la réalisation de grands travaux, 

• le remboursement du capital de la dette. 

Les recettes d’investissement sont principalement constituées de : 

• subventions, 

• autofinancement, 

• recours à l’emprunt, le cas échéant. 

 

 

Dans ce cadre, le budget de la Ville et l’élaboration budgétaire repose sur cinq grands 

principes budgétaires destinés à garantir la lisibilité du budget, à assurer un contrôle 

démocratique de son exécution et à renforcer la responsabilité des gestionnaires publics dans 

l’utilisation des ressources.  

➢ Annualité budgétaire 

 Principe : le budget de la Ville est établi pour une année civile (du 1er janvier au 31 

décembre). Ainsi les crédits non utilisés font l’objet d’une annulation (sauf exceptions ci-après). 
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 Exceptions :  

• Le budget primitif (BP) peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il se 

rapporte (ou jusqu'au 30 avril les années de renouvellement de l'assemblée 

délibérante). 

• Le BP peut faire l’objet d’ajustements en cours d’année grâce à des budgets 

rectificatifs, budget supplémentaire (BS) ou décisions modificatives (DM), 

jusqu’au 21 janvier de l’année suivante. 

• Les autorisations de programme (AP) permettent d’engager des dépenses sur 

plusieurs années pour les opérations d’investissement les plus significatives. 

• Les dépenses et les recettes de fonctionnement peuvent être liquidées jusqu’au 31 

janvier de l’année suivante. Cette période, appelée journée complémentaire, 

permet de finaliser les opérations liées à l’exercice clos. 

• Les charges correspondantes à des services faits et les produits correspondants à 

des droits acquis, non comptabilisés faute de pièces justificatives, peuvent faire 

l’objet d’un rattachement à l’exercice clos. 

• Les crédits non consommés en fin d’exercice peuvent être reportés sur l’exercice 

suivant : il s’agit des restes à réaliser correspondant à des dépenses engagées 

mais pas encore mandatées. 

➢ Unité budgétaire 

Principe : l’ensemble des dépenses et des recettes doit figurer dans un document 

unique regroupant toutes les opérations budgétaires de la collectivité. 

Dérogation : certains services gérés par la commune peuvent faire l’objet de budgets 

dits « annexes », qui doivent être produits à l’appui du budget principal. 

➢ Universalité budgétaire 

Principe : l’ensemble des recettes est destiné à financer l’ensemble des dépenses. Le 

budget doit décrire l’intégralité des produits et des charges sans compensation ou 

contraction entre les recettes et les dépenses. 

Dérogation : les mécénats, dons et legs qui sont octroyés dans un but déterminé. 

➢ Spécialité budgétaire 

Principe : l’ensemble des dépenses et des recettes doit être présenté de manière 

détaillée, par chapitre et par article afin d’assurer une information complète de 

l’assemblée lors du vote du budget, et de faciliter le suivi ainsi que le contrôle 

budgétaire. 

Dérogation : les dépenses imprévues. 

➢ Équilibre budgétaire réel (article L.1612-4 du CGCT) 

Principe : le budget de la Ville doit être voté en équilibre réel, ce qui implique de 

respecter les 3 conditions suivantes : 

• Les sections de fonctionnement et d’investissement doivent être votées 

respectivement en équilibre (Dépenses = recettes). 

• Les recettes et les dépenses doivent être évaluées de façon sincère, sans 

omission, ni majoration ou minoration. 

• Le remboursement du capital de la dette doit être assuré grâce à des ressources 

propres. 

Dérogation : les dépenses imprévues. 
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Le schéma budgétaire global peut donc se présenter ainsi, avec : 

• un équilibre entre recettes et dépenses, 

• un autofinancement, résultant de l’écart positif entre les recettes et les dépenses de 

fonctionnement, qui comporte une partie obligatoire et financer a minima le montant des 

amortissements et une partie optionnelle, avec un montant d’autofinancement 

complémentaire, pour financer les dépenses d’investissement. 

• un emprunt dit « d’ équilibre », qui ne peut financer que la section d’investissement. Il 

s’agit d’un emprunt théorique établi lors du budget primitif, afin d’équilibrer la section 

d’investissement, et qui sera revu à la baisse lors du budget supplémentaire (BS), grâce à 

l’intégration du résultat de l’exercice précédent. 
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1.1.1    Modalités de présentation du vote du budget 

Deux modalités de présentation et de vote du budget sont possibles :  

- Un vote par fonction qui regroupe les lignes budgétaires par politiques publiques :   

Ainsi, la nomenclature fonctionnelle M57 prévoit le découpage suivant : 

• Fonction 0 : Services généraux ; 

• Fonction 1 : Sécurité ; 

• Fonction 2 : Enseignement, formation professionnelle et apprentissage ;  

• Fonction 3 : Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs  

• Fonction 4 : Santé et action sociale 

• Fonction 5 : Aménagement des territoires et habitat 

• Fonction 6 : Action économique 

• Fonction 7 : Environnement  

• Fonction 8 : Transports 

Par exemple, les dépenses d’entretien et de maintenance des bâtiments communaux sont ventilées entre chacune 

de ces politiques publiques. De même, les recettes des cantines scolaires sont prévues sur la fonction 2 

« enseignement- Formation professionnelle et apprentissage » et les recettes des maisons de quartier sont 

enregistrées sur la fonction 3 « culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs ».  

 

- Un vote par nature comptable, où les dépenses et les recettes sont classées selon 

la typologie du plan de comptes :  

Par exemple, la nomenclature comptable M57 prévoit le découpage suivant pour les dépenses 

de fonctionnement : 

• Chapitre 011 « Charges à caractère général » ;    

• Chapitre 012 « Charges de personnel » ; 

• Chapitre 65 « Autres charges de gestion » ; 

• Chapitre 66 « Charges financières » ; 

Aussi, les achats d’électricité ou de gaz ou les honoraires sont regroupés au sein du chapitre 011 « charges à 

caractère général ». De même, l’ensemble des dépenses de personnel est rassemblé au sein du chapitre 012.  

Quelle que soit la présentation retenue (par fonction ou par nature), une présentation croisée 

selon l’autre mode est obligatoire dans les documents budgétaires. Ainsi un budget voté par 

nature est également retranscrit par fonction dans les maquettes votées par les collectivités. 

Actuellement, la ville de Versailles a fait le choix de voter son budget par fonction, afin 

d’allouer les moyens budgétaires en fonction des politiques publiques et des priorités 

que se donne la commune. 

En complément de la présentation réglementaire par fonction, la Ville utilise également dans 

son logiciel financier des rubriques analytiques complémentaires pour identifier des dépenses 

et recettes spécifiques, permettant un suivi plus fin que le cadre strictement réglementaire.  

Par exemple, chaque crèche est identifiée sur une déclinaison spécifique, permettant de renseigner les bilans 

exigés par la CAF. De même, les projets d’investissement sont décomposés par programme analytique. 

Un changement de mode de présentation reste toutefois possible à chaque nouvelle 

mandature. Le code général des collectivités territoriales autorise en effet une modification au 

plus tard à la fin du premier exercice budgétaire complet suivant le renouvellement du conseil 

municipal (Article R2312-1 du CGCT). 



Règlement budgétaire et financier de la ville de Versailles – Juin 2026 Page 7 sur 21 

1.1.2    Niveau de vote du budget 

Les collectivités peuvent choisir de voter le niveau de granularité de leur budget : 

• soit au niveau global par chapitre, que ce soit un chapitre fonctionnel (Exemple : fonction 

« 2 – Enseignement ») ou un chapitre par nature (Exemple : chapitre 011 « Charges à 

caractère général »),  

• soit au niveau le plus détaillé, c’est-à-dire par article fonctionnel (Exemple : sous 

fonction 93211 « écoles maternelles ») ou par article comptable (Exemple : nature 

comptable 60612 « achats d’énergie électricité et gaz ») 

Actuellement, et afin de préserver une certaine souplesse de gestion, la ville de Versailles 

opte pour le vote du budget par chapitre. Ce mode de vote permet de réaffecter librement 

les crédits au sein d’un même chapitre en cours d’exécution. À l’inverse, un vote par article 

impliquerait de solliciter une nouvelle autorisation du conseil municipal dès lors que 

l’enveloppe allouée à une ligne budgétaire serait dépassée. 

1.2    Le cycle budgétaire annuel 

Depuis l’exercice 2024, la ville de Versailles vote son budget primitif (BP) N en décembre N-1 

afin de :  

- disposer d’un cadre budgétaire stabilisé dès le 1er janvier, 

- éviter le recours à l’ouverture anticipée des crédits d’investissement, 

- assurer une gestion prudente et maîtrisée des ressources, 

- mieux ajuster et sécuriser le niveau des reports d’investissement. 

 

 

1.2.1    Le débat d’orientation budgétaire : première étape du 
cycle budgétaire 

En vertu de l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le débat 
d’orientation budgétaire (DOB) est obligatoire pour toutes les communes de plus de 3 500 
habitants. 

 
Pour les communes ayant adopté le référentiel budgétaire et comptable M57, le délai entre le 
DOB et l’examen du budget primitif est porté à un maximum de dix semaines, conformément 
aux dispositions de l’article L.5217-10-4 du CGCT.  
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Le débat d’orientation budgétaire repose sur le rapport d’orientation budgétaire (ROB) dont les 

éléments constitutifs sont définis par l’article D3312-12 du CGCT, et comprennent 

notamment : 

• le contexte macro-économique et les évolutions réglementaires en matière de finances 

locales ; 

• la préfiguration du budget compte tenu des hypothèses d’évolution des recettes et des 

dépenses ; 

• la présentation de l’évolution des dépenses de personnel, des rémunérations et des 

effectifs et le temps de travail ; 

• la programmation pluriannuelle des investissements ; 

• la structure et la gestion de la dette ; 

• les engagements hors bilan. 

1.2.2    Le budget primitif (BP) : un acte politique  

Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les 
recettes et dépenses d’un exercice.  

En dépenses, les crédits votés sont limitatifs.  

En recettes, les prévisions sont évaluatives.  

 

Le vote du budget primitif est l’aboutissement d’un processus de préparation très encadré. Il 
s’ouvre par une lettre de cadrage du Maire, qui fixe les objectifs d’évolution des recettes et des 
dépenses. Sur cette base, chaque direction reçoit une enveloppe budgétaire destinée à 
élaborer ses propositions. Les réunions budgétaires internes permettent ensuite d’examiner 
l’ensemble des demandes, d’en analyser la pertinence et d’ajuster les montants lorsque cela 
s’avère nécessaire. La synthèse des demandes, réalisée à l’issue de ces échanges, constitue 
le moment des ultimes arbitrages avant la présentation du projet définitif soumis au conseil 
municipal.  

Pour accompagner l’étape du vote du Budget Primitif, les membres de l’assemblée délibérante 
disposent : 

• d’un rapport de présentation du budget proposé, 

• du document comptable réglementaire,  

• d’une synthèse des principaux chiffres clés. 

 

1.2.3    Des modifications strictement encadrées  

1.2.3.1   Des modifications sur autorisation du conseil municipal : 

budget supplémentaire et décisions modificatives 

En principe, les modifications des enveloppes budgétaires relèvent de la compétence 

du conseil municipal, sous la forme du budget supplémentaire (BS) ou de décisions 

modificatives (DM). Ces étapes budgétaires répondent aux mêmes exigences 

réglementaires que lors du vote du budget primitif (BP). 

Le budget supplémentaire sert à : 

• intégrer, en priorité, l’excédent ou le déficit de l’exercice N-1 (fonctionnement et 

investissement), affecter le résultat de l’exercice précédent et à reprendre les reports 

d’investissements (dépenses et recettes), le cas échéant. 
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A noter : lorsque le budget primitif de l’exercice N est voté en début d’année N, incluant la 

reprise de résultat N-1, alors il n’est pas nécessaire de voter un budget supplémentaire. 

• réajuster la trajectoire des dépenses d’investissement, 

• réduire l’emprunt d’équilibre inscrit au BP. 

Le budget supplémentaire, au même titre que le budget primitif, est une étape budgétaire 

unique au cours d’un exercice budgétaire, contrairement aux décisions modificatives qui 

peuvent être multiples et votées en conseil municipal au fil de l’exercice budgétaire (que les 

modifications portées soient substantielles ou marginales), soit pour augmenter ou diminuer 

l’enveloppe globale budgétaire, soit pour réaffecter les crédits par chapitres budgétaires.  

La Ville se fixe comme objectif de limiter le nombre d’actes budgétaires modificatifs au strict 

nécessaire. 

1.2.3.2   Des modifications entre chapitres possibles par décision 

de l’ordonnateur, sous conditions.   

L’article L.5217-10-6 du CGCT permet à l’assemblée délibérante d’autoriser l’exécutif à 

procéder à des virements de crédits entre chapitres d’une même section dans la limite de 7,5% 

des dépenses réelles de chaque section, à l’exception des dépenses de personnel.  

Sous réserve d’une autorisation préalable par le conseil municipal au moment du vote du 

budget primitif, ces réaffectations interviennent sur décision de l’ordonnateur qui en informe 

l’assemblée délibérante lors de sa plus proche séance.   

Il est donc possible de réaffecter des crédits entre chapitre budgétaire, en fonction des besoins 

des services gestionnaires, en cours d’exercice, avec un certain nombre de garanties. Le 

volume total d’autorisation budgétaire délibéré par le conseil municipal n’est pas modifié et les 

dépenses de personnel doivent rester dans l’enveloppe convenue.  

Ainsi le cadre réglementaire et la norme comptable M57 offrent à la collectivité une certaine 

souplesse de gestion, que la Ville met en œuvre à plusieurs reprises au cours d’un exercice, 

conformément au processus exposé ci-après :  

1.2.4    Compte-rendu de l’exécution du budget : le compte 
financier unique (CFU) 

Le compte financier unique (CFU) constitue le document de référence retraçant de manière 

synthétique, fiable et exhaustive l’ensemble de l’exécution budgétaire et comptable de 

l’exercice. Il fusionne les anciens rapports comptables et budgétaires (compte administratif et 

compte de gestion) pour offrir une vision intégrée de la situation financière de la collectivité, 

tant en autorisations qu’en exécution. Élaboré conjointement par l’ordonnateur (la Ville) et le 

comptable public (agents des services départementaux de l’Etat), le CFU garantit une 

meilleure lisibilité des équilibres financiers, facilite l’analyse de la performance de gestion et 

renforce la transparence vis-à-vis de l’assemblée délibérante et des citoyens.  

En application du décret 2025-1428 du 30 décembre 2025, et après une phase préalable 

d’expérimentation, le CFU est entré dans sa phase de généralisation avec une obligation de 

mise en place pour l’ensemble des entités éligibles, au plus tard sur les comptes de l’exercice 

Expression d'un besoin

(directions 
opérationnelles)

Recensement et 
analyse par la 
direction des 

finances

Décision signée 
par l'exécutif

Mise en oeuvre 
comptable et 

budgétaire
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2026. La mise en place du CFU nécessite deux prérequis : appliquer le référentiel budgétaire 

et comptable M57 et produire les documents budgétaires au format dématérialisé. 

Le vote de l’organe délibérant sur le compte financier unique doit intervenir au plus tard le 30 

juin de l’année suivant l’exercice auquel il se rapporte. 

L’architecture du CFU est construite autour d’une rationalisation de l’information budgétaire et 

comptable, d’une meilleure information patrimoniale, d’un format de présentation des 

informations plus pertinent et plus clair avec des ratios modernisés, d’un renforcement du 

dialogue entre l’ordonnateur et le comptable et d’annexes simplifiées. 

La ville de Versailles a choisi d’adopter le CFU à compter de l’exercice 2025. 

1.3    L’information au public 

En application des dispositions combinées des articles L 2313-1 et R 2313-8 du CGCT, la 

note de présentation synthétique du budget, du compte financier unique et le rapport 

d'orientation budgétaire doivent par ailleurs être mis en ligne sur le site internet de la 

commune lorsqu'il existe, dans les conditions posées à l'article R2313-8.  

Cette mise en ligne s'effectue dans un délai d'un mois à compter de l'adoption de la 

délibération du débat d'orientation budgétaire (DOB) et de la délibération d'adoption du budget 

primitif et du compte financier unique. 

Les documents mentionnés ci-dessus, ainsi que les documents budgétaires et les chiffres clés 

(qui présentent de façon simplifiée les informations du budget) pour l’année en cours et les 

deux années précédentes sont actuellement disponibles sur le site Versailles.fr, dans la 

rubrique Mairie, puis Budget. 

1.4    Le cycle budgétaire pluriannuel 

1.4.1    Autorisations de programme / Crédits de paiement 
(AP/CP) 

Selon le référentiel M57, la Ville a la faculté de voter certaines de ses opérations 

d’investissement en autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP). Cette 

procédure formalise et visualise une dépense dont le paiement s’étendra sur plusieurs 

exercices.  

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 

être engagées pour le financement de la totalité des dépenses d’investissement se rapportant 

à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, acquises ou réalisées 

par la collectivité, ou à des subventions d'équipement versées à des tiers sur plusieurs années, 

jusqu’au terme de l’opération. Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des 

dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements 

contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes.  

A l’heure actuelle, la Ville n’a pas mis en œuvre d’AP/CP mais s’offre la possibilité de le 

faire en cours de mandature. 
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1.4.2    La programmation pluriannuelle des investissements 
(PPI) 

N’ayant pas, à ce jour, mis en œuvre d’autorisations de programme et de crédits de 

paiement (AP/CP), la Ville a toutefois instauré depuis de très nombreuses années, une 

programmation pluriannuelle des investissements élaborée en coordination avec la 

Direction des services techniques (DGST).  

Cette démarche présente les avantages suivants : 

• offrir une vision d’ensemble des opérations d’investissement à engager, permettant 

une structuration, une programmation et une planification de l’action publique ; 

• garantir une visibilité renforcée à moyen et long terme sur la trajectoire des 

investissements ; 

• assurer une gestion budgétaire sécurisée, notamment par le lissage des dépenses, 

l’optimisation de la capacité d’autofinancement et un calibrage précis du recours à 

l’emprunt ; 

• permettre une priorisation rationnelle des projets, fondée sur l’analyse de leur degré 

d’urgence, de leur impact et de leur adéquation avec les orientations stratégiques de 

la collectivité. 

À Versailles, les opérations d’investissement sont réparties en quatre catégories : 

• Catégorie A : travaux neufs et opérations de restructuration lourde ; 

• Catégorie B : travaux de gros entretien du patrimoine bâti et non bâti ; 

• Catégorie C : acquisitions de matériel, de mobilier, de véhicules et de logiciels ; 

• Catégorie D : subventions d’équipement ou relatives aux surcharges foncières, ainsi 

que les acquisitions foncières.  

Chaque projet d’investissement (dépenses et recettes) est identifié analytiquement sur une 

opération spécifique, rattachée à l’une des catégories ci-dessus. 

Tout comme le cycle budgétaire annuel, la gestion de la PPI fait l’objet de plusieurs 

actualisations au cours de l’année, avec un processus d’arbitrage interne, en lien avec les 

différentes étapes budgétaires et comptables.  

La gestion de la PPI concerne en priorité la catégorie A. Toutefois, une revue annuelle des 

besoins de travaux (catégorie B), d’acquisitions (catégorie C) ou de subventions (catégorie D) 

permet d’anticiper les évolutions de dépenses d’investissement et d’en maîtriser la trajectoire. 
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2.   L’exécution budgétaire 

2.1    Rappel du cadre réglementaire de la comptabilité 

publique 

La comptabilité publique est un système d’organisation de l’information financière permettant : 

• de saisir, de classer, d’enregistrer et de contrôler les données des opérations budgétaires, 

comptables, de trésorerie, 

• de présenter des états financiers reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation 

financière et du résultat à la date de clôture de l’exercice. 

 

Plusieurs principes régissent la comptabilité publique : 

• le principe de non compensation : il n’y a pas de contraction entre les charges et les 

produits, chaque élément doit être retracé séparément. 

• le principe d’indépendance des exercices : chaque exercice doit refléter uniquement ce 

qui le concerne pour avoir un résultat fidèle à l’activité de l’exercice. 

• le principe de permanence des méthodes : les méthodes comptables doivent être stables 

dans le temps et modifiées seulement si cela améliore l’information financière pour 

permettre la comparabilité des comptes d’une année sur l’autre. 

• le principe de prudence : des provisions sont constituées pour les risques probables 

(contentieux, créances douteuses etc.) et on ne comptabilise un produit que lorsqu’il est 

certain. 

• le principe des coûts historiques : tout bien est comptabilisé pour sa valeur d’origine, 

c’est-à-dire le coût réellement payé au moment de son acquisition. 

 

 
La comptabilité publique repose sur le principe fondamental de séparation entre : 

• l’ordonnateur (le Maire et ses représentants), qui décide de l’opportunité, engage, liquide 

et mandate les dépenses dans le respect des crédits votés, et titre et ordonnance les 

recettes,  

• le comptable public (Service de Gestion Comptable ou SGC, constitués d’agents des 

services de l’Etat), seul responsable de la manipulation des fonds (paiements, 

encaissements et recouvrements) et du contrôle de leur régularité. Il est également 

responsable de la tenue du bilan et du compte de résultat. 

Ce principe de séparation des rôles entre l’ordonnateur et le comptable public implique donc 

un partenariat et un travail collaboratif quotidien entre ces deux acteurs et se traduit par : 

• la mise en place du compte financier unique et le partage de l’information financière au 

sein d’un document unique ; 

• la convention allégée en partenariat signée entre le SGC et la Ville depuis 2016, qui fluidifie 

le contrôle des mandats sur un périmètre convenu ; 

• l’engagement partenarial sur des sujets de modernisation et sécurisation des flux et 

pratiques financières de la collectivité ;  

• l’offre de services des conseillers aux décideurs locaux (CDL), en matière de conseil 

budgétaire et comptable, de dépenses et recettes, de conseil financier et fiscal et 

patrimonial. 
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Il est important de souligner que la gestion financière publique repose désormais sur le 

nouveau régime de Responsabilité des Gestionnaires Publics (RGP). Ce dispositif entré 

en vigueur le 1er janvier 2023, issu de l’ordonnance du 23 mars 2022, vise à renforcer la 

responsabilité des agents publics et des élus dans la gestion des finances publiques. Ce 

nouveau régime remplace l’ancien système de responsabilité personnelle et pécuniaire des 

comptables publics. Il permet un partage de la responsabilité sur tous les acteurs de la chaine 

comptable, que ce soit côté ordonnateur ou comptable public, et de sanctionner les fautes 

graves ayant causé un préjudice financier significatif. Son objectif est de garantir une gestion 

plus rigoureuse, transparente et sécurisée des fonds publics. 

Enfin, la comptabilité est tenue dans un logiciel dédié et agréé par la Direction Générale des 

Finances Publiques (DGFIP) et est gérée de manière complètement dématérialisée, aussi bien 

pour les flux internes (parapheur électronique), que les flux externes (portail Chorus pro avec 

les fournisseurs, logiciel du comptable public Hélios). 

2.2    Le processus d’exécution des dépenses  

L’exécution des dépenses doit respecter le schéma suivant : 

2.2.1    La réservation des crédits et la comptabilité 
d’engagement 

La tenue d’une comptabilité d’engagement des dépenses de fonctionnement comme 

d’investissement constitue une obligation règlementaire pour l’ordonnateur (article L2342-2 du 

CGCT). Elle n’est pas obligatoire en recettes. Cette comptabilité doit permettre de connaître à 

tout moment les crédits ouverts et disponibles pour engager et mandater. Cette procédure 

permet d’identifier en fin d’exercice le montant des restes à réaliser en investissement et de 

rattacher les charges et les produits à l’exercice. 

L’engagement comptable est préalable ou concomitant à l’engagement juridique. Il permet de 

s’assurer de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique (marchés, conventions, 

bons de commande, délibérations) que l’on s’apprête à conclure. L’engagement comptable est 

toujours antérieur à la livraison des fournitures ou au démarrage des prestations ou travaux. 

Dans l’hypothèse de crédits gérés en pluri-annualité, l’engagement porte sur l’autorisation du 

programme et doit rester dans les limites de l’affectation. 

L’activité comptable est centralisée à la Direction des finances et organisée en Centres de 

Services Comptables Partagés (CSCP), ce qui permet une prise en charge des demandes 

d’engagements des services opérationnels, le respect du circuit de validation interne en 

fonction des habilitations de signature, ainsi que du cadre réglementaire comptable. 

La base des tiers est mise à jour par la direction des finances qui valide toute demande de 

création et de modification de tiers. La fiabilisation des tiers est indispensable pour satisfaire 

aux obligations de l’ordonnateur en matière d’identification du débiteur et du créancier, et aux 

obligations du SGC en matière de paiement et de recouvrement. 

Vote 
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Les engagements sont réalisés sur des lignes de crédits votés sur l’exercice et éventuellement 

rattachés à des marchés publics. 

Les engagements sont donc signés suivant les délégations de signature fixées par 

arrêté du Maire en fonction du montant de l’engagement.  

À la date d’approbation du présent règlement, ils sont signés par les chefs de service et 

assimilés, lorsque l’engagement est inférieur à 2 000 € en fonctionnement et 3 000 € en 

investissement. Ils sont signés par les directeurs jusqu’à 3 000 € en fonctionnement et 8 000 € 

en investissement. Au-delà de ces montants, ils sont signés par les élus ou la Direction 

générale.  

Les numéros d’engagement sont transmis aux fournisseurs, ce qui leur permet, depuis la 

généralisation de la facture électronique en 2020, de déposer leurs factures sur le portail 

national Chorus Pro, interfacé avec notre logiciel interne de dématérialisation. 

2.2.2    La liquidation et l’ordonnancement (mandatement) des 
dépenses 

Après avoir fait l’objet d’un engagement juridique et comptable, les dépenses doivent être 

liquidées puis mandatées, sous la responsabilité de l’ordonnateur. 

La liquidation vise à constater la réalisation effective de la prestation rendue, d’achats livrés, 

de travaux réalisés ou plus généralement de l’engagement juridique. Elle intervient donc 

postérieurement à l’engagement comptable et juridique. Cette attestation de service fait est 

effectuée par le service opérationnel qui a initié la demande. 

Les services comptables procèdent ensuite aux contrôles nécessaires pour préparer 

l’ordonnancement : contrôle de la facture, des pièces justificatives, du RIB, de la conformité 

avec l’engagement initial, respect des crédits et de l’imputation budgétaires.  

Enfin, les dépenses sont ordonnancées (c’est-à-dire mandatées) après validation, sous la 

responsabilité exclusive de la direction des finances.  

Il se matérialise sous la forme d’un mandat intégré au sein d’un bordereau. Les bordereaux 

sont signés par l’élu aux finances ou par tout autre personne ayant reçu délégation de 

signature. L’ordre est ainsi donné au comptable public de payer la dépense. 

2.2.3    Le paiement 

Il ne peut être réalisé que par le comptable public (SGC) qui effectue les contrôles de régularité 

auxquels il est tenu (imputation comptable, disponibilité des crédits, validité de la dépense, 

tiers, coordonnées bancaires). Il est le seul habilité à régler le fournisseur et procède aux 

écritures sur les comptes de tiers. En revanche, il ne remet pas en cause l’opportunité des 

dépenses, qui relève seule de la responsabilité de l’ordonnateur.  

Si des contrôles identifient une absence de pièces justificatives, voire d’anomalies, le SGC 

peut suspendre le mandat, voire procéder à son rejet. Dans ce cas, les services comptables 

procèdent aux rectifications et réalisent un nouvel ordonnancement. Il est également possible 

d’effectuer des écritures de régularisations (réductions ou annulations de mandats) sur 

l’exercice en cours ou sur un exercice antérieur. 

2.2.4    Le délai global de paiement 

La Ville est soumise à un délai global de paiement (DGP) pour les dépenses de 30 jours à 

compter de la réception de la facture. Ce délai peut être suspendu pour différents motifs. 
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Les services de la ville ont 20 jours pour mandater et le Service de Gestion Comptable dispose 

de 10 jours pour le paiement. En cas de dépassement de délai, des intérêts moratoires 

peuvent être facturés, majorés d’une indemnité forfaitaire de 40 euros par facture. 

Afin d’accélérer le délai global de paiement, la Ville et la Direction départementale des finances 

publiques ont conclu depuis 2017 une convention de contrôle allégé en partenariat, après 

les résultats d’un audit concluant sur le dispositif de contrôle interne de la Ville sur 

l’organisation du traitement des dépenses. Cette convention permet, sur des dépenses 

ciblées, un paiement automatique des dépenses ordonnancées, sans contrôle a priori 

systématique par le Service de Gestion Comptable, qui effectue un contrôlé hiérarchisé par 

échantillon. Elle concerne environ 10% des dépenses d’achats et de prestations de service de 

la Ville.  

Un suivi régulier du DGP est réalisé avec les différents délais intermédiaires de mandatement 

(délai de service fait, délai de liquidation, délai de mandatement) pour identifier les factures 

dont le délai de traitement est anormalement long et mettre en place les actions correctives. 

2.3    L’exécution des recettes 

Le suivi et le bon encaissement des recettes relève d’une responsabilité partagée entre les 

directions métiers et la direction des finances.  

Excepté les recettes fiscales, les dotations de l’Etat, les subventions, les versements de régies 

et des recettes spécifiques, les directions métiers produisent les états liquidatifs de 

recouvrement signés et accompagnés des pièces justificatives nécessaires pour l’émission 

des titres de recettes.  

Tout comme pour les dépenses, les services comptables liquident ces recettes avec des 

contrôles analogues à ceux réalisés pour les dépenses et émettent alors des titres de recettes. 

Ces derniers sont transmis au comptable public qui procède à la mise en recouvrement. 

La mise en place d’un reporting mensuel interne relatif aux impayés, permet de travailler 

conjointement avec le SGC pour faciliter leur recouvrement. Toutefois, seul le SGC est habilité 

à mener à bien le processus de recouvrement, en effectuant les relances, en accordant 

éventuellement des échéances de paiement ou en mettant en œuvre des procédures de 

recouvrement forcé (saisie à tiers détendeur par exemple). 

En matière de subventions d’investissement perçues, les recettes font l’objet d’un engagement 

préalable pour faciliter le suivi de leur encaissement ; elles ne sont engagées qu’après leur 

notification par l’organisme financeur ou la signature d’une convention avec le tiers concerné. 

2.3.1    La régularisation des comptes d’attente 

En l’absence de titre émis préalablement par l’ordonnateur, le SGC enregistre toutes les 

opérations de recettes encaissées non encore titrées sur un compte d’attente. 

Un état des encaissements en attente de titrage (appelé « P503 ») permet à l’ordonnateur 

d’émettre les titres de recettes, accompagnés des documents justificatifs d’encaissement (avis 

de crédit, avis de virement, déclaration de recettes, convention de financement etc.) 

Ces encaissements concernent essentiellement les recettes fiscales, les dotations de l’Etat ou 

de la CAF par exemple, les subventions d’investissement, les remboursements de charges de 

personnel etc. 
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2.3.2    Cas particulier des régies pour les encaissements de 
recettes 

Le principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable public évoqué précédemment 

connaît une exception avec les régies de recettes (et d’avances), qui permettent, pour des 

raisons de facilité et de commodité pour les usagers, à des agents, placés sous l’autorité de 

l’ordonnateur (en l’occurrence, le Maire) et la responsabilité du comptable public, dans des 

conditions strictement encadrées, d’encaisser des recettes (ou de payer des dépenses). 

À la ville de Versailles, des régies de recettes sont mises en place et sont 

particulièrement adaptées pour : 

• assurer un encaissement des recettes au plus près des usagers,  

• faciliter le règlement des factures en proposant des moyens de règlement nombreux et 

modernes (prélèvement automatique, règlement par carte bancaire en ligne, règlement au 

guichet par carte bancaire, etc.),  

• accélérer le processus de recouvrement et limiter le risque d’impayés. 

À titre d’exemple, des régies de recettes ont été instituées de longue date, pour encaisser les 

recettes de la petite enfance (crèches), de l’éducation (restauration scolaire et activités 

périscolaire), du stationnement sur voirie (horodateurs), du secteur culturel (musée, 

expositions organisées par la Ville, ...), etc. 

À titre d’information, au 1er janvier 2026, 23 régies de recettes sont en activité pour le 

compte de la ville de Versailles. 

La création d’une régie est de la compétence du conseil municipal, mais elle peut être 

déléguée au Maire. Lorsque cette compétence a été déléguée au Maire, comme c’est le cas 

à Versailles, les régies sont créées par décision municipale.  

Les régisseurs et les mandataires sont nommés par arrêté municipal. 

L'avis conforme du comptable public, pour les décisions de régie comme pour les arrêtés de 

nomination ou fin de fonction des régisseurs, est une formalité substantielle préalable.  

Le champ d’action des régisseurs est strictement encadré par les décisions de régie et par 

leur arrêté de nomination. 

Les décisions de création (ou de modification) de régie définissent :  

• la nature (limitative) des recettes encaissées,  

• les modes autorisés d’encaissement,  

• le montant de l’encaisse maximum,  

• la périodicité de versement des fonds sur le compte de la Ville et le versement des pièces 

justificatives et comptables. 

Comme pour tout agent public, les régisseurs doivent se conformer en toute probité à 

l’ensemble des obligations spécifiques qui sont prévues dans les décisions et arrêtés de leur 

régie. Ils sont responsables des opérations financières qui leur sont confiées et sont soumis, 

depuis le 1er janvier 2023, à la responsabilité des gestionnaires publics (RGP), conformément 

à l’ordonnance 2022 - 408 du 23 mars 2022. 

Afin de sécuriser les opérations de régies, dans le cadre de ses fonctions, le Comptable public 

procède périodiquement à des contrôles, que ce soient des contrôles sur place (de manière 

inopinée) ou des contrôles sur pièces. La DDFIP est également habilitée à effectuer des audits 

approfondis. 



Règlement budgétaire et financier de la ville de Versailles – Juin 2026 Page 17 sur 21 

Dans le cadre du contrôle interne et de la prévention des risques, l’ordonnateur procède, dans 

la mesure du possible, à des visites ponctuelles de régie, afin d’examiner si le fonctionnement 

de la régie est en adéquation avec le cadre réglementaire et les pratiques exigées. 

2.4    Les opérations de fin d’exercice 

La comptabilité publique permet durant le mois de janvier de terminer les derniers 

encaissements de recettes, notamment la régularisation des comptes d’attente et de régler les 

dernières dépenses de fonctionnement de l’année N-1. Pour respecter le principe d’annualité 

budgétaire, il est également nécessaire de prendre en compte certains engagements, soit pour 

les rattacher à l’exercice qui les concerne, soit pour les reporter sur l’exercice suivant. 

Ces opérations de fin d’année s’inscrivent dans un calendrier partagé avec le comptable 

public. La direction des finances pilote ces opérations, en lien avec les directions 

opérationnelles. 

2.4.1    Les restes à réaliser en investissement (ou reports) 

En investissement, la Ville établit les restes à réaliser, c’est-à-dire les dépenses et recettes 

engagées mais non mandatées / titrées à la date de clôture comptable. Ces engagements 

sont reportés sur l’exercice suivant et leur consommation n’obère pas les crédits budgétaires 

ouverts pour le nouvel exercice. En revanche, leurs montants pèsent sur l’équilibre budgétaire 

et le résultat comptable de l’année sur laquelle ils ont été créés.  

Dans la mesure où ces restes à réaliser sont pris en compte dans le résultat global de 

l’exercice (résultat net des reports en dépenses et en recettes) et doivent être financés, 

notamment par des ressources d’emprunt, la Ville contrôle le volume des engagements à 

reporter. Après la clôture des engagements en investissement sur l’année budgétaire, la 

direction des finances interroge les directions opérationnelles pour sélectionner, parmi les 

engagements non soldés, ceux qui doivent faire l’objet d’un report. Ceux-ci doivent 

correspondre à un engagement juridique.  

Les reports d’investissement sont intégrés dans l’étape budgétaire qui suit la clôture, avec le 

financement correspondant (reprise du résultat de clôture N-1, reports de recettes). 

Le cadre réglementaire autorise également les reports au sein de la section de 

fonctionnement. Toutefois, la Ville a choisi de ne pas adopter cette pratique pour une meilleure 

sincérité des comptes et un pilotage budgétaire plus efficace. 

2.4.2    Les rattachements en fonctionnement 

Les dépenses engagées qui ont reçu un service fait, sans que la facture ne soit parvenue 

avant la fin de l’exercice, sont rattachées à l’exercice en cours, lorsqu’elles ont un impact 

significatif sur le résultat.  

Les recettes de fonctionnement engagées et qui sont exigibles (recette notifiée par exemple) 

mais qui n’ont pu être intégralement encaissées peuvent également être rattachées si elles 

ont un impact significatif.  

Actuellement, le seuil retenu pour les écritures de rattachement est de 3 000 € TTC. 
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3.   La gestion du bilan : patrimoine, dette et provisions 

3.1    La gestion du patrimoine : tenue de l’inventaire 

comptable et amortissements 

Le patrimoine de la Ville regroupe l’ensemble des biens meubles, immeubles, matériels et 

immatériels en cours de production ou achevés. Ces biens sont acquis en section 

d’investissement et font l’objet d’une valorisation comptable qui doit être concordante entre les 

services de la Ville et le comptable public. 

Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire transmis au 

comptable public. Le rattachement de la liquidation à un numéro de patrimoine est obligatoire. 

L’ensemble de ces opérations sont gérées de manière totalement dématérialisée et interfacée 

avec les outils du comptable public. 

Un certain nombre d’écritures patrimoniales sont à réaliser pour : 

• l’intégration des annonces et études (2031-2033) aux comptes travaux (23) 

Chaque année, les frais d’études suivis de réalisation font l’objet d’une intégration sur le 

compte travaux correspondant et les travaux achevés et réceptionnés viennent augmenter 

la valeur du bien concerné par une opération comptable d’ordre de transfert. 

• les fins de travaux 

Comme pour le transfert des études vers les travaux, lorsque les travaux sont achevés, ils 

sont valorisés sur le bien concerné par une opération d’ordre budgétaire et viennent donc 

augmenter sa valorisation au bilan. (Par conséquent, le compte 23 est soldé et réimputé 

sur un compte 21). 

• les cessions 

Les sorties d’actif sont enregistrées tout au long de l’année, à la suite d’une destruction 

totale ou partielle du bien (mise au rebut ou sinistre qui déclenche un procès-verbal de 

mise à la réforme établi par les directions concernées) ou d’une cession du bien. Selon 

l’article 2122-22 du CGCT, toute cession de bien dans le cadre d’une vente aux enchères, 

dont la valeur nette comptable est supérieure à 4 600 €, fait l’objet d’une autorisation par 

délibération du conseil municipal. 

• les amortissements 

La nomenclature M57 pose pour principe, le caractère obligatoire de l’amortissement des 

immobilisations au prorata temporis.  

L’amortissement linéaire au prorata temporis représente la perte de valeur constante d’une 

immobilisation. Il commence à la date de mise en service du bien. Seuls les biens de faible 

valeur, dont le seuil est fixé à 500 € TTC, dérogent à ce principe de prorata-temporis et sont 

amortis l’année suivante de leur acquisition. 

La valeur des biens amortissables fait l’objet d’une dépréciation annuelle par des 

amortissements. Ceux-ci visent à constater la dépréciation de la valeur comptable des biens 

dans le temps. En constatant une charge annuelle pour renouveler ces biens, la Ville prépare 

leur renouvellement.  

Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées pour chaque catégorie de biens 

par délibération et sont rappelées dans les annexes des documents budgétaires (BP et CFU). 

Il est notamment prévu que : 

• sont amortis les biens meubles autres que les œuvres d’art, les immobilisations 

incorporelles, telles que les frais d’études non suivies de réalisation et les frais de 
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recherche et développement de logiciels, les installations générales et agencements, les 

subventions d’équipement versées ; 

• ne sont pas amortis les immeubles affectés à l’usage du public ou à un service public 

administratif ainsi que les travaux en cours, à l’exception des immeubles de rapport ; 

• sont amortis les biens de faible valeur dans l’année qui suit leur acquisition, sur une durée 

d’un an. 

Les subventions d’équipement transférables sont également amorties sur la durée du bien 

acquis. 

Afin de garantir la concordance avec l’actif tenu par le comptable public, des régularisations 

d’amortissement sont demandées par une note de ce dernier, tous les ans.  

3.2    La gestion de la dette 

L’emprunt est l’une des ressources de financement des opérations inscrites en investissement 

(travaux, acquisitions, subventions d’équipement…).  

La politique de gestion de la dette de la Ville consiste à limiter, autant que faire se peut, 

le recours à l’emprunt et à privilégier des financements à risque limité : préférence pour 

les taux fixes (sans exclure, la possibilité, dans une proportion limitée, de taux variables 

simples), et exclusion de tout produit financier dont la structure serait risquée, revue régulière 

de son portefeuille d’emprunts pour profiter d’opportunités de fixation ou de renégociation de 

taux. Pour assurer une gestion proactive de la dette, la direction des finances utilise un logiciel 

dédié. 

Le recours à l’emprunt relève de la compétence du conseil municipal, qui peut la 

déléguer au Maire, afin de permettre d’avoir la réactivité nécessaire pour contracter des 

prêts dans les meilleures conditions. C’est le cas à la ville de Versailles. Le conseil 

municipal est informé des emprunts contractés dans le cadre de cette délégation.  

La Ville rend compte de la situation de sa dette dans un rapport détaillé, à plusieurs 

occasions : lors du débat d’orientation budgétaire, lors du vote du budget primitif et 

lors du vote du compte financier unique.   

3.3    Les provisions 

Les provisions obligatoires sont prévues par le code général des collectivités territoriales.  

En application des principes de prudence et de sincérité, les provisions pour risques et charges 
doivent être constituées, dès la constatation d’un risque, et les provisions pour dépréciation 
d’élément d’actif, en cas de perte de la valeur d’un actif.  

Les provisions sont reprises, soit parce que le risque se concrétise par une dépense, soit parce 
que le risque contentieux est levé.  

Les provisions ont un caractère provisoire et leur reprise doit être effectuée dans un délai 
raisonnable.  

Les provisions, leur reprise et les réévaluations successives éventuelles sont constituées par 
le Maire, conformément à l’article R.2321-2 du code général des collectivités territoriales, et 
sont formalisées par arrêté municipal. 

La Ville provisionne les contentieux selon le régime de droit commun (provision semi-
budgétaire, c’est-à-dire constatée en section de fonctionnement et sans contrepartie en 
investissement comme c’est le cas pour les amortissements).  
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Les mouvements relatifs aux provisions et aux reprises de provisions sont retracés 
dans les annexes correspondantes du budget et du compte financier unique. 

 

4.   Engagements hors bilan : les garanties d'emprunt 

Une garantie d’emprunt est un engagement hors bilan par lequel le garant assure le paiement 

des sommes dues au titre du prêt garanti en cas de défaillance de l’emprunteur. Ces 

engagements portent en général sur des longues durées, parfois plusieurs décennies, et sont 

pilotées dans un logiciel dédié, permettant d’en assurer à la fois l’historique et la visibilité à 

long terme. 

La Ville accorde des garanties d’emprunt pour les opérations présentant un intérêt local 

et tout particulièrement pour les opérations de logement social sur le territoire de 

Versailles.  

Les prêts garantis doivent respecter les règles prudentielles imposées par le code général des 

collectivités territoriales, conformément à l’article L4253-1 du CGCT, appelées également 

« ratios Galland », qui sont cumulatifs :  

• Plafonnement du risque : sur un exercice, les annuités garanties additionnées à ses 

propres annuités d’emprunt ne peuvent pas dépasser 50 % de ses recettes réelles de 

fonctionnement ; 

• Division du risque : les annuités garanties ou cautionnées au profit d’un même débiteur ne 

peuvent représenter plus de 10 % des recettes réelles de fonctionnement ;  

• Partage du risque : la Ville ne peut garantir qu’une fraction du prêt, soit 50% en général et 

80% pour les opérations d’aménagement. 

Dans le cadre de l’instruction des dossiers, la Ville applique par ailleurs un certain nombre de 

règles habituellement suivies par les collectivités locales :  

• tout accord de garantie d’emprunt est précédé d’une analyse financière des comptes du 

demandeur ;  

• la Ville ne garantit pas les prêts dont la structure ou le taux serait risqué ;  

• la Ville appelée en garantie a la possibilité de ne rembourser les annuités que selon 

l’échéancier contractuel plutôt que de rembourser la totalité du concours, conformément à 

l’article L2252-1 alinéa 6 du code général des collectivités territoriales. 

Il est important de souligner que les règles prudentielles (plafonnement du risque, 

division du risque et partage du risque) ne s’appliquent pas en matière de logement 

social : 

• conformément à l’article L2252-2 du CGCT, les ratios cumulatifs ne s’appliquent pas, 

notamment en ce qui concerne les garanties d’emprunt accordés par une commune pour 

les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements réalisées par 

les organismes d'habitations à loyer modéré ou les sociétés d'économie mixte ou en ce 

qui concerne les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements 

bénéficiant d'une subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par 

l'Etat ; 

• la Ville apporte sa garantie sur des emprunts qui viennent en complément des prêts 

garantis par la Communauté d’agglomération Versailles Grand Parc (VGP). Les emprunts 

garantis par VGP concernent les prêts PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration pour des 

logements attribués aux locataires en situation de grande précarité) et les prêts 

PLUS (Prêt Locatif à Usage Social pour des logements correspondent aux locations HLM). 
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Aussi, la Ville garantit notamment les prêts PLS (Prêt Locatif Social pour des logements 

attribués aux candidats locataires ne pouvant prétendre aux locations HLM, mais ne 

disposant pas de revenus suffisants pour se loger dans le privé). Elle peut être amenée à 

garantir d’autres types de prêt (prêt « foncier », etc.). 

Les garanties d’emprunt accordées par la Ville font l’objet d’une délibération en conseil 

municipal et sont formalisées par une convention signée entre les parties précisant les 

engagements réciproques, notamment : réservation de logements auprès du bailleur par le 

contingent de la Ville, communication des comptes annuels de l’organisme garanti. 

La Ville rend compte de la situation de la dette garantie par la commune lors du débat 
d’orientation budgétaire. Par ailleurs, l’état de la dette garanti est retracé dans les 
annexes correspondantes du budget primitif et du compte financier unique. 

 

 



Services généraux
4,6 M€
13%

Sécurité
2,3 M€

7%

Enseignement
3,5 M€
10%

Culture, vie 
sociale 

jeunesse, 
sports
4,2 M€
12%

Santé et action 
sociale
0,8 M€
2%

Aménagement des 
territoires et habitat

8,5 M€
25%

Action 
économique

0,5 M€
2%

Environnement
0,7 M€

2%

Transports
3,7 M€
11%

Remboursement du 
capital de la dette

5,7 M€
16%

COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025
LES CHIFFRES CLÉS

Les dépenses réelles de la Ville s’élèvent à 159,3 M€* et se répartissent ainsi :

I. DÉPENSES PAR FONCTION

Fonctionnement = 124,7 M€* Investissement = 34,5 M€

1
* Hors amortissements et autres mouvements d’ordre

Services généraux
34,0 M€
21%

Sécurité
  8,2 M€

5%

Enseignement
  23,2 M€

15%

Culture, vie sociale 
jeunesse, sports

28,7 M€
18%

Santé et action 
sociale
19,6 M€
12%

Aménagement 
des territoires 

et habitat
14,1 M€

9%

Action économique
1,9 M€
1%

Environnement
  4,1 M€

3%

Transports
  13,5 M€

9%

Provisions
  0,1 M€

0%

Dette
  6,5 M€

4%

Péréquation / 
prélèvements

5,4 M€
3%

CFU 2025

DEPENSES

TOTALES

Services 
généraux
29,5 M€

24%

Sécurité
5,9 M€

5%

Enseignement
19,7 M€

16%Culture, vie sociale 
jeunesse, sports

24,4 M€
19%

Santé et action 
sociale
18,9 M€

15%

Aménagement 
des territoires 

et habitat
5,6 M€

4%

Action 
économique

1,3 M€
1%

Environnement
3,4 M€

3%
Transports

9,8 M€
8%

Provisions
0,1 M€

0%

Intérêts de la 
dette

0,7 M€
1%

Péréquation / 
prélèvements

5,4 M€
4%



Les dépenses réelles de fonctionnement (hors amortissements) s’élèvent à 124,7 M€ et se répartissent 
ainsi par nature de dépenses :

II. DÉTAILS PAR NATURE

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 34,5 M€ et se répartissent ainsi par catégorie de 
dépenses :  

La Ville parvient à contenir ses dépenses de

fonctionnement, avec une augmentation de

+3,4M€ et + 2,8 % par rapport à 2024. Hors

provisions et indemnités exceptionnelles, cette

évolution montre une augmentation maitrisée à

+ 2,6 M€ et + 2,2 %, malgré les nouvelles

contraintes imposées par l’Etat :

+ 0,9 M€ d’impact dans ses charges de personnel à

cause de la hausse de la cotisation employeur

CNRACL, pour contribuer à la réduction du déficit

du régime de retraite des collectivités.

+ 1,8 M€ de mécanismes de péréquation, avec

notamment le nouveau dispositif « DILICO » pour

contribuer au rétablissement des comptes publics

nationaux.

La Ville a su maintenir, pour la quatrième année

consécutive, un programme conséquent

d’investissements (près de 29 M€), en finalisant

des opérations d’envergure telles que la

médiathèque de l’Ancienne Poste, les nouveaux

locaux de la police municipale, des aménagements

au sein des centres sportifs (vestiaires du stade

Porchefontaine, terrain du stade Montbauron,

création d’un nouvel espace au stade des

Chantiers, parking avec ombrières photovoltaïques

au centre sportif Jean Marc Fresnel) ou la poursuite

de la rénovation de l’église Notre Dame.

Pour financer ses investissements, la Ville a su

assurer un haut niveau d’autofinancement.

Par ailleurs, la Ville poursuit sa politique proactive

de recherche de subventions et limite son

recours à l’emprunt le plus possible.
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0,1
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2024 2025

Autres

Charges financières

Péréquation et
prélèvements obligatoires

Charges de gestion 
courante (Subventions, 
contributions SDIS, forfait 
communal…)

Charges de fonctionnement 
courant (Fluides, prestations 
de services, assurances, 
maintenance…)

Charges de personnel

En M€

Catégorie A  -
Travaux neufs et 
restructurations 

lourdes
12,7 M€

37%

Catégorie B 
Entretien du 
patrimoine 

8,2 M€
24%

Catégorie C 
Acquisitions

4,9 M€
14%

Catégorie D 
Opérations 
foncières

3,0 M€
9%

Remboursement 
de la dette

5,7 M€
16%

Ressources 
propres (dont 

FCTVA)
20,8 M€
69%

Emprunt
  4,6 M€

15%

Subventions et 
autres recettes

4,7 M€
16%

Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 30,1 M€ :  



3

Grâce à une gestion rigoureuse et responsable, la Ville présente un niveau de résultat satisfaisant, avec une

santé financière qui reste bonne, malgré le contexte défavorable auquel elle est confrontée depuis plusieurs

années.

Impôts locaux 37 €        

Recettes 

d'exploitation
21 €        

Dotations

(Etat, CAFY…)
11 €        

Autres taxes et 

recettes
16 €        

Autofinancement 

2024
9 €          

Subventions 3 €          

Emprunt 3 €          

Pour 100 € reçus

III. RÉSULTAT DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025

Frais de personnel 48 €           

Dépenses courantes 26 €           

Investissements 18 €           

Péréquation et 

prélèvements
4 €             

Annuité de la dette 4 €             

Pour 100 € dépensés



IV. COMPARATIF AVEC LES VILLES ENTRE 50 000 ET 100 000 HABITANTS

Malgré toutes ces contraintes, la Ville s’est

abstenue de consultation bancaire en 2025 et

parvient à stabiliser son en-cours de dette à un

niveau très raisonnable, autour de 41 M€.

Ainsi, la dette par habitant est presque 3 fois

moins élevée que la moyenne des autres villes

de même taille.

Le montant de recettes de fonctionnement par

habitant reste en deçà de la moyenne constatée

pour les villes de même catégorie.

En effet, la Ville poursuit sa politique de

modération tarifaire et fiscale : pour la 15ème

année consécutive, le taux des impôts locaux

n’a pas été augmenté.

Malgré les nouvelles dépenses imposées par

l’Etat, la Ville parvient à contenir l’évolution

de ses dépenses de fonctionnement et reste

en deçà de la moyenne constatée au sein des

villes de la même catégorie.
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